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Préface

 Notre monde est en pleine mutation. D’ores et déjà il existe suffisamment de richesses pour nourrir tous les habitants de la Terre. Mais, alors que nous sommes entrés dans l’ère de l’abondance, nous raisonnons encore en termes de pénurie. C’est ainsi que la peur de manquer nous incite à une appropriation sans frein, d’où une inégale et mauvaise répartition des richesses essentielles. Alors que certains meurent de faim ou sont condamnés à une survie précaire, d’autres nagent dans l’opulence.

 C’est pourquoi, comme le souligne fort justement Serge Lapisse dans sa conclusion « Il devient urgent et vital d’implanter des systèmes de répartition de richesses adéquats. Si le capitalisme apparaît être, en définitive, le moteur nécessaire au développement de toute l’économie pour la production de ressources suffisantes, il doit être accompagné d’un système social de répartition qui devienne un véritable régulateur pour empêcher ses excès. (C’est ainsi que) le Revenu de Citoyenneté donnera naissance à cette solidarité vraie et constructive qui permettra l’alliance de la productivité et du partage équitable pour une bonne reconnaissance et intégration de tous les citoyens ». 

 Cette réforme est d’autant plus nécessaire que notre société a de moins en moins besoin de bras mais, au contraire,  de davantage de cerveaux et de créatifs. Or, ils ne peuvent toujours s’exprimer, en toute plénitude, si chaque individu n’est pas reconnu pour lui-même en tant qu’être humain et ne dispose pas, quels que soient les aléas de sa vie, d’un revenu minimum pour vivre.

 Nombreux sont aujourd’hui les universitaires qui militent en ce sens. Malheureusement, ils se limitent encore trop souvent aux seuls débats d’idées, voire s’opposent sur l’appellation à donner à ce revenu, sur ses fondements théoriques, son montant. Pourtant, la plupart admettent l’impérieuse nécessité de sa mise en œuvre rapide et progressive, à la fois pour des impératifs psychologiques, sociologiques et financiers. Il devient donc essentiel de sortir de la réflexion théorique pour servir sans tarder, aux plus démunis, une première allocation inconditionnelle et, au vu des premiers résultats, d’étudier plus avant sa généralisation et ses modalités.

 Heureusement, certaines personnalités politiques viennent de s’engager dans cette voie. En Belgique, le parti Vivant (présidé par son fondateur Roland Duchatelet), parti non point de pouvoir mais de proposition, a bâti son programme autour de la distribution d’un revenu inconditionnel et de l’instauration d’une TVA sociale. Au Brésil, sous l’impulsion du sénateur Edouard Suplicy et du président de la République Luis Lula, le Congrès vient d’adopter une loi instituant un revenu de citoyenneté. Evidemment, dans un pays aussi immense où près de la moitié de la population ne dispose pas de revenus déclarés, et où subsistent de nombreuses zones de non-droit, sa mise en œuvre pose quelques difficultés. Néanmoins une allocation modique mais réelle est d’ores et déjà versée à chaque citoyen. En Afrique du Sud, 27 organisations différentes (des syndicats, des églises, des mouvements de jeunes enfants, de sidéens, de personnes âgées, de défense des droits de l’homme, etc.), qui réunissent plus de 12 millions de personnes, ont formé une coalition luttant pour l’instauration d’un revenu de base. En France enfin, la députée Christine Boutin (présidente du Forum des Républicains Sociaux) vient de reprendre intégralement à son compte, sous le nom de Dividende Universel, le projet de l’AIRE (association pour l’instauration d’un revenu d’existence, présidée par le professeur Yoland Bresson). Fait le plus marquant, ce projet s’accompagne d’un plan de financement novateur à même, tout à la fois, de relancer l’activité économique et de réduire en partie notre fracture sociale. Son originalité, qui fait fi de la pensée dominante du moment, repose, les 5 premières années de son lancement, sur un financement par création monétaire directe, par la voie du système bancaire, mode compatible avec les exigences du traité de Maastricht. C’est ainsi que, progressivement et à partir d’aujourd’hui, une allocation mensuelle de 300 euros pourrait être allouée aux Français les plus démunis, soit à 20% de la population. Ce projet a été soumis au gouvernement qui, après étude, a préféré se consacrer au lancement du revenu de solidarité active, réservant à plus tard le réexamen du projet de Dividende Universel. Il manque encore la volonté politique mais nos politiques, dans leur majorité, sont-ils prêts à faire ce premier pas ? Aux citoyens, donc, par une pression constante, de les y contraindre.

                                          Jacques Berthillier                                                            

                                   (Secrétaire général de l’AIRE)  

                                      www.revenudexistence.org
LE REVENU DE CITOYENNETE

INTRODUCTION
Nous changeons d’ère. Nous devons donc modifier notre vision de l’intégration à la société et faire en sorte que des structures nouvelles permettent à tous d’y avoir leur place. La révolution industrielle a bouleversé la société et donné naissance au mouvement syndical, qui a façonné peu à peu une nouvelle approche de l’homme face au travail. L’ère tertiaire a fait naître la civilisation des loisirs et les hommes ont dû apprendre à partager leur temps entre ces derniers et le travail. Nous abordons une autre civilisation maintenant, pourrait-on dire. Dans nos sociétés modernes, la production et la productivité augmentent de plus en plus, créant ainsi en abondance des biens de consommation de première nécessité. Nous nous trouvons dans une grande crise de répartition de ces immenses richesses pas seulement en France ou en occident, mais dans le monde entier. Tout se passe pourtant comme si les responsables politiques ne comprenaient rien aux nécessités de l’évolution de la technologie, du monde du travail et des mentalités (on retarde l’âge de la retraite, on parle d’interrompre le processus des pré-retraites…). Un nombre croissant de personnes sentent et disent que les sociétés doivent prendre un nouveau tournant pour s’harmoniser au monde, qui, dans son ensemble évolue sur de nouvelles bases. Entre les réalités et les nécessités, un fossé toujours plus grand se creuse, ce qui n’exclut pas l’hypothèse d’une implosion, d’ailleurs émise par Pierre Thuiller pour l’occident dans son ouvrage «   La grande Implosion ». L’enrichissement sans bornes des uns et l’appauvrissement sans limites des autres mettent en péril  l’équilibre même de notre monde. La mondialisation doit avoir ses garde-fous afin de préserver le côté humain, sinon les tentacules économiques étouffent la petite entreprise, les structures sociales de base sur lesquelles germe la vie humaine. L’économie capitaliste et de marché, qui envahit  peu à peu le monde entier, est un moteur nécessaire à la production, mais elle n’a pas la compétence de repartir équitablement les richesses.

Une autre orientation doit donc être  prise de toute urgence, c’est ce que veut nous montrer cet article. Les produits de première nécessité doivent être répartis équitablement sur toute la surface de la terre, afin d’endiguer la misère et la famine, devenues alarmantes par endroits. Il ne convient plus de rechercher exclusivement l’égalité par la possession de l’argent (comme autrefois cela était le cas pour la terre) ni de  voir en l’argent l’unique moyen d’échange entre les hommes. Il faut redonner sa véritable place à l’humain, de la vigueur à tout ce qui relie les hommes entre eux (troc.....) et veiller à ce que les besoins primaires soient satisfaits pour tous.

Le monde se transforme sous la poussée du progrès technologique et l’activité humaine évolue. Toute activité humaine, y compris le travail, est créatrice de produits et de richesses diverses. La finalité est la même, mis à part que le travail professionnel seul apporte des revenus. Malheureusement le travail n’est plus suffisant pour être accessible à tous ceux qui en souhaitent. Le plein emploi des années 1960, dont on pouvait encore espérer le retour à la fin des années 80, est devenu aujourd’hui un simple souvenir d’un autre temps, qui ne reviendra plus pour de multiples raisons structurelles, qui tiennent à l’évolution des moyens de production et de transformation des produits et des services. La diminution du travail est une réalité. Les hommes ont, en fait, atteint leur grand rêve de tout temps : réduire la pénibilité du travail au maximum, et le travail lui même. Il devient donc aberrant de maintenir un système de compensation des revenus qui ait pour but, au moins partiel,  la recherche d’emploi. C’est là une dépense d’énergie bien souvent inutile, qui, de plus, dénature le vrai sens de la vie pour les exclus du travail. Le chômage est devenu un des grands fléaux des temps modernes, avec l’insécurité et l’exclusion, dont il est la principale cause. Par exemple, aux Etats Unis et au Canada, 20% au moins des travailleurs vivent au dessous du seuil de pauvreté. Le demandeur d’emploi perd souvent ses attaches sociales et se voit limité dans ses besoins par manque de moyens. Nous découvrirons pourquoi les mesures mises en place dans la deuxième moitié du XXème siècle doivent aujourd’hui être remplacées par un autre système unitaire et universel. On a, dans la mesure du possible, aussi essayé de partager le travail. De moins en moins de personnes ont besoin de travailler afin de produire les biens de première nécessité et il est donc incohérent que le travail soit toujours le moyen le plus important pour acquérir ces mêmes biens. La réduction du temps de travail s’est montrée insuffisante pour procurer du travail à tous ceux qui en désirent et, de plus, celle-ci a des limites. Le travail doit assurer en outre un revenu adéquat et il n’est pas envisageable de diminuer son temps s’il ne doit plus fournir les ressources nécessaires. Le droit au travail garanti par l’article 5 du préambule de la constitution française de 1944, repris par celle de 1958 « Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi » et par l’article 1er de la charte sociale européenne de 1961, ne peut plus l’être dans les faits. Il n’est donc plus possible de considérer le travail comme la seule valeur de rattachement à la société ni comme le seul lien avec la citoyenneté. Il faut l’étendre aux autres activités humaines dans un sens large ( bénévolat associatif, activités au foyer, créativité artistique, recherche...). Celles-ci ne procurant que des revenus médiocres, il convient donc de trouver une autre source de revenus que le travail, qui soit perçue comme un droit, et apporte l’intégration et la reconnaissance sociale. C’est là la mission du revenu de citoyenneté. Encore faut-il que celui-ci soit d’un montant suffisant pour permettre à chacun de mener une vie normale. Nous verrons pourquoi les mesures sociales actuelles sont périmées et par quelles étapes doit passer logiquement le revenu de citoyenneté afin de devenir réellement inconditionnel et universel. Celui-ci a sa spécificité propre et enclenche un processus de reconnaissance sociale globale, qui le fait percevoir comme la véritable solution d’envergure pour l’avenir. Nous sommes maintenant à une étape cruciale de l’évolution de nos sociétés et, s’il veut rester en équilibre, notre monde doit prendre appui sur de nouvelles règles relationnelles en fonction desquelles tous les êtres humains seront considérés comme tels. Le revenu de citoyenneté fonctionnant sur des bases simples et claires est la clef de cette porte à franchir. Les mentalités doivent évoluer rapidement, dépasser les vieux égoïsmes et avantages acquis, si nous voulons que nos sociétés connaissent  l’activité généralisée et que tous les êtres humains y trouvent enfin leur place.

L’idée d’un revenu de citoyenneté, ou  tout au moins d’un revenu minimum à allouer ne remonte pas simplement à une trentaine d’années, où  les écrits en ce domaine ont commencé à se multiplier. Le philosophe et journaliste Thomas Paine, en 1787, considérait la terre  comme « un bien commun dont l’appropriation par les uns justifie l’octroi d’un  revenu minimum pour les autres ». Déjà donc à la fin du XVIIIème siècle, soit plus de deux siècles avant notre ère il proposait un revenu minimum, c’est à dire une compensation monétaire allouée à ceux qui ne possèdent pas de terre. Bien sûr, ses idées d’avant-garde n’ont pas alors été suivies d’effet mais elles ont profondément influencé la  « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ». En 1836, Charles Fourier a parlé d’un revenu garanti. Jean Baptiste Godin et d’autres sont ensuite allés dans le même sens. Tout le long du XXème siècle, des personnalités de gauche comme de droite ont milité en faveur du revenu de citoyenneté (Oscar Lange, Douglas, Milton Friedman, Friedrich  Von Hayec...). Jacques Duboin , dans les années 193O , va également proposer un revenu d’existence et prône l’économie distributive. Cette forme d’économie, dont on parle de plus en plus aujourd’hui dans les milieux humainement et spirituellement avancés, apparaît être la forme d’économie futuriste par excellence, en tenant compte des besoins. Elle vise à assurer un pouvoir d’achat garantissant une vie normale à chacun, sous réserve qu’il participe activement et selon ses moyens à la vie de sa société d’appartenance. Même si elles ne sont pas productrices dans l’immédiat, les idées germent et, tôt ou tard, elles transforment positivement les sociétés. Plus près de nous, dans les années 1960, Milton Friedman a proposé l’idée de l’impôt négatif, à savoir qu’au dessous d’un certain revenu au lieu de prendre de l’argent, l’état en donne. Ce revenu était conditionnel mais c’était tout de même un grand pas en avant. Le revenu de citoyenneté a de plus en plus d’adeptes de par le monde. Toni Negri, dans les années 1970, défend l’idée d’un revenu de citoyenneté, qui touche aussi les Etats-Unis (Michael Harrington, Gunnar Myrdal...) Le cercle Charles Fourier, qui s’est créé en Belgique, milite dans les 1980 pour le revenu de citoyenneté. Les mouvements des « Verts » dans certains pays se sont engagés dans le même sens et ils poursuivent aujourd’hui leur action, faisant du revenu de citoyenneté une véritable revendication politique. Le mouvement des chômeurs, à partir des années 1997 et 1998, a émis aussi une revendication similaire.

L’idée d’un revenu de citoyenneté suit son cours, de plus en plus présente dans les esprits. Elle s’infiltre même dans les projets politiques mais, hélas, aucun n’a pu encore voir le jour à l’exception du Brésil, pays qui a mis en place un revenu depuis 2005. Celui-ci, attribué d’abord aux plus pauvres, sera progressivement étendu à tous. L’article 3 de la Constitution de ce pays dit qu’il faut « éradiquer la pauvreté et la marginalisation et réduire les inégalités sociales et régionales. » Depuis 1995, en Alaska, un dividende social tiré des revenus du pétrole est payé à Noël pour tous (845 $ US en 2005). Le Québec semble sur la bonne voie pour l’attribution d’un revenu, grâce au militantisme de Michel Chartrand, aux déclarations  de Charles Sirois mais aussi à la prise de conscience d’une partie du monde politique, qui a compris sa nécessité. La commission sur l’union économique canadienne a lancé un projet de revenu de citoyenneté dans son rapport de 1985, « Régime universel de sécurité du revenu » mais malheureusement celui-ci n’a pas abouti. En 1968, un projet de loi fut déposé par le président des Etats-Unis Richard Nixon , afin de garantir à tous les citoyens américains un revenu à vie d’environ 1600 dollars l’an. Ce « Family Assistance Plan » a donné lieu à un long débat tant au congrès que dans l’opinion publique américaine. Le congrès ne le vota pas à quelques voix près. En 1970 il a été complètement abandonné, car une grande majorité des Américains ne l’acceptait pas vu qu’il n’était demandé aucune obligation en contrepartie, alors que beaucoup réclamaient qu’il soit assorti d’une exigence sociale... Les temps ont changé depuis, avec le chômage et l’évolution des mentalités face à la misère croissante de par le monde. Le débat s’est étendu à l’Europe et les esprits sont de plus en plus prêts à un revenu de citoyenneté inconditionnel, tout au moins de base. Aux Pays Bas, les écrits du professeur J. P. Kuiper ont provoqué de grands débats d’idées. A leur suite, le gouvernement a demandé que soit réalisé un projet par un groupe. Celui qui proposait une allocation universelle inconditionnelle mais à taux variable en fonction de l’âge et divers systèmes d’assurance pour un minimum garanti fut l’objet d’un projet de loi présenté par « Le Conseil Scientifique de la Politique Gouvernementale » mais il ne devait malheureusement pas aboutir. Néanmoins la politique est de plus en plus sensibilisée à la nécessité d’un revenu minimum pour tous (Les Verts, ACTE groupe, appartenant au Centre Français du Patronat Chrétien..., l’Appel Européen pour une Citoyenneté et une Economie Plurielle (A. E. C. E. P) travaillent aussi dans le même sens).

La citoyenneté est indissociable de la démocratie car elle implique un lien culturel et politique entre l’individu et l’état - nation et aussi une participation de chacun à la vie sociale, économique et politique. Le premier type de démocratie est apparu dans la Grèce antique à Athènes au Vème siècle avant notre ère. Rome, dès sa fondation, était aussi démocratique. Le fait d’élire des représentants qui votent les lois, de payer des impôts sur le revenu par exemple, sont des éléments de citoyenneté. Chaque individu participe à la vie communautaire de son pays contrairement à l’état non démocratique (dictature...) qui ne lui reconnaît pas ce droit. La citoyenneté s’est affirmée au cours du temps. Les corporations du Moyen Age renforçaient l’ esprit de citoyenneté. Le mot n’est cependant apparu en France qu’en 1783. Les philosophes en France ont fortement inspiré les idées révolutionnaires et la déclaration des « Droits de l’Homme et du Citoyen » mais l’histoire a montré qu’il est long et difficile de passer de la théorie aux faits. Par exemple, bien qu’en 1791 Olympe de Gouges ait publié un ouvrage intitulé « Déclaration des Droits de la Femme et de la Citoyenne », montrant que la femme est l’égale de l’homme et que l’un et l’autre doivent être associés, il va falloir attendre 1945 pour que le droit de vote soit reconnu aux femmes . La constitution de 1791 distinguait les « citoyens actifs » et les « citoyens passifs », n’accordant le droit de vote qu’aux premiers. Il va falloir attendre 1804 et le code civil pour que soient codifiés et mis en application les grands principes révolutionnaires. C’est dans le dernier quart du XXème siècle, en occident, que la citoyenneté va dépasser le cadre de l’état nation avec la naissance effective de la communauté européenne. Au sein de cette communauté a été reconnue à tout citoyen d’un état membre le droit de circuler et de séjourner dans un autre état membre. Par ailleurs, le droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales et européennes a été reconnu à chaque citoyen séjournant sur le territoire d’un état membre quelconque. La France qui se dit «  patrie des Droits de l’homme » ne respecte toujours pas ce Droit européen pour les institutions municipales, sous  prétexte que l’article 3 de la constitution de 1958 précise que « sont électeurs tous les nationaux français majeurs ». La démocratie, comme la citoyenneté, sont bien longues à entrer dans les mœurs.

Le Grand Larousse Universel définit le mot citoyen comme la « qualité de la personne disposant dans une communauté politique donnée, de l’ensemble des droits civiques ».

Qu’est-ce donc que la citoyenneté ? - C’est un droit entraînant des obligations souvent bien mal connues et acceptées. Nous cherchons tous à augmenter nos droits  car notre nature humaine nous pousse à désirer toujours davantage de bien-être. Mais tous, nous montrons souvent réticents à satisfaire à nos devoirs et parfois nous feignons même de les ignorer afin de nous y soustraire. Il y a les devoirs auxquels il ne nous est pas possible de déroger si nous ne voulons pas nous heurter à la loi et aux peines prévues par cette dernière : impôts directs et indirects, cotisations salariales et patronales. Existent aussi ceux qui ne sont pas assortis de sanctions et font appel à notre seule conscience : solidarité vis à vis de ceux qui sont dans le besoin, esprit de dévouement, respect et politesse vis à vis des plus faibles... Si la participation aux dépenses collectives, par exemple, nous est imposée par la loi, l’attitude de solidarité et de respect des autres dépend en grande partie de nous. Si nous reconnaissons les avantages  que nous apportent la démocratie et notre qualité de citoyens, il nous faut tout faire pour les conserver et les faire progresser et respecter volontairement et joyeusement nos devoirs. Chacun devrait avoir à l’esprit qu’il a pour devoir de défendre sa société d’appartenance, la culture qui est à sa base et qui est commune aux autres et de  faire preuve de solidarité, de civisme, de patriotisme. En développant leur esprit de citoyenneté, les hommes se côtoient et se comprennent mieux et augmentent aussi leur respect les uns vis à vis des autres. L’éducation civique qui montre les devoirs collectifs au sein d’une même communauté, devrait être renforcée dans les écoles. Si la démocratie nous a, entre autres, octroyé la liberté c’est à la condition de ne pas entraver celle d’autrui, car si nous la chérissons, il en est de même des autres citoyens et citoyennes. Si cette liberté, accompagnée du progrès technologique fulgurant, nous a conduits à l’individualisme, il doit être conservé à ce dernier des limites humaines.

Il est nécessaire de renforcer la citoyenneté, le sentiment d’appartenance à une communauté sociale, de bien comprendre que les droits ne peuvent aller sans les devoirs, pour que puisse prendre naissance un véritable revenu de citoyenneté assurant une vie décente à tous.

La mise en place d’un revenu de citoyenneté doit commencer par la prise de conscience de sa nécessité par une large majorité de citoyens. Il convient donc d’en parler et, en tout premier lieu , de lancer une vaste campagne d’information faisant nettement apparaître l’utilité et les avantages  de sa mise en application. Il ne saurait être imposé dans nos sociétés où la profusion de lois cause les malaises que nous connaissons mais être la résultante d’une grande entreprise de sensibilisation. Il est évident que l’esprit de solidarité habite la majorité des hommes et des femmes mais ce sont  les structures sociales qui ne sont pas adaptées pour une répartition efficace des richesses de première nécessité. Les mentalités se doivent de changer pour envisager un projet de société où soit inclus le principe d’un revenu de citoyenneté. Il faut comprendre que la notion et la valeur du travail fluctuent et se transforment dans le temps et que les structures sociales doivent donc évoluer elles aussi car leur inadaptation engendre la violence d’une partie des citoyens fortement désavantagés. Le contenu du travail n’est plus ce qu’il était au XIXème ou au début du XXème siècle, ni même dans les années 80 du siècle dernier. Aujourd’hui, comme nous l’avons dit l’espoir du plein emploi est terminé. Nous avons tourné le dos à l’ère industrielle et de nouvelles formes de travail voient le jour et l’ère de la créativité est devant nous. La multitude de personnes auxquelles les sociétés ne peuvent plus fournir un travail rémunérateur se tournent vers d’autres formes de travaux (créativité artistique, vente de leur production artisanale, bénévolat divers …). Toutes ces nouvelles formes de travail non rémunérées, ou très faiblement, doivent évidemment être intégrées  dans la notion moderne de travail et être reconnues comme telles pour apporter des ressources, en premier lieu aux personnes ne pouvant accéder à un travail rémunéré traditionnel.

Le revenu de citoyenneté prendra appui sur la citoyenneté et donnera à chacun accès à ce droit nouveau, qui remplacera ou complètera  le revenu professionnel. L’octroi d’un revenu de citoyenneté constituera le stade auquel la citoyenneté prendra son véritable sens. Nous allons voir d’abord la nécessité d’un tel revenu et ensuite la portée qu’aura sa mise en fonctionnement.

LA NECESSITE D’UN REVENU DE CITOYENNETE

UN IMPERATIF : DEPASSER DES MESURES ARCHAÏQUES
Les structures de solidarité dans nos sociétés modernes ne correspondent plus aux besoins. Elles sont totalement inadaptées à la demande et à la conjoncture économique. La recherche du plein emploi, qui était encore possible il y a une quinzaine d’années, ne l’est plus aujourd’hui. Il est temps de cesser de courir après cette illusion. Il semble que tout ce qui peut être tenté en matière d’insertion ou de partage du travail l’a été, plus ou moins habilement bien sûr, mais ce n’apparaît plus être la priorité à développer. Le travail à temps partiel, les possibilités de congés divers, le travail temporaire et d’autres mesures sont autant d’ouvertures suffisantes pour ceux qui veulent un travail à temps réduit ou par intermittence. La diminution extrême du temps de travail mettrait en péril le fonctionnement des entreprises et causerait un manque à gagner trop important pour les salariés. Les initiatives de  partage des revenus et autres solutions attentistes du passé avant de retrouver du travail n’ont plus les mêmes effets positifs. Le temps des solutions de pis aller ou à court terme est terminé.

Le contrat social d’insertion est dépassé et le revenu minimum d’insertion a fait son temps. Il s’agit maintenant de mettre en œuvre un contrat social de soutien, non plus pour l’insertion dans le monde du travail, mais pour l’insertion dans la société. Les sociétés modernes se sont enrichies. Elles doivent à leur tour enrichir les hommes et leur donner une ouverture plus vaste. C’est cela le progrès et non la stagnation dans un matérialisme débordant (civilisation des gadgets) et un assistanat humiliant (civilisation de l’oppression). Pour que la personne s’intègre dans la société, il faut que le minimum de ressources qui lui est accordé soit considéré comme un droit alors que l’assistanat social, même adéquat financièrement, est mauvais sur le plan psychologique.

Le revenu minimum d’insertion a été instauré en 1988 par une loi, modifiée par la loi du 29.7.1992 à un moment où bien que la misère humaine par manque de ressources fût alarmante, il subsistait encore l’espoir de revenir au plein emploi. Le R.M.I. d’attente n’a plus de raison d’être maintenant, où le chômage, fortement structurel, devient pour beaucoup d’une durée illimitée. On ne saurait attribuer un revenu sous réserve qu’on se plie à des mesures d’insertion, qui ne peuvent hélas plus aboutir, malgré la bonne volonté des personnes en cause. Il y avait des paradoxes par ailleurs dans ce R.M.I. : c’est un revenu accordé aux ménages alors que compte tenu de l’évolution des mœurs et des conditions économiques et sociales désastreuses, l’heure n’est plus à donner des ressources au ménage mais à l’individu. Ce ne sont plus des majorations pour des personnes vivant au foyer, en particulier les enfants, qu’il convient d’attribuer mais un revenu individuel égal pour tous, compte tenu de l’indépendance de vie de plus en plus grande entre les membres d’une même famille. Il est aberrant que les jeunes de moins de 25 ans, entre autres, aient été écartés du bénéfice de ce R.M.I. car c’est souvent dans cette tranche d’âge qu’il y a le plus de difficultés à trouver un emploi et que les charges de la vie sont les plus lourdes. De plus, sur le plan psychologique, il est évidemment difficile à supporter de se retrouver en marge de la société.

Le R.M.I., remplacé par le RSA par la loi du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant les politiques d’insertion au même titre que les allocations et aides diverses tentant de pallier le manque de revenu découlant du travail professionnel, n’ont plus de raison d’exister aujourd’hui. Toutes ces mesures de pis aller visant à colmater des brèches par-ci par-là, au gré du moment, sont maintenant dépassées car nous nous trouvons devant un problème global de société à résoudre. Elles sont multiples, les mesures qui cherchent à aider les personnes, mais elles sont toutes soumises à des conditions (situation familiale, désir de trouver un travail, aptitude au travail, sexe...). Des démarches diverses et nombreuses, certaines humiliantes et pesantes, sont nécessaires pour y avoir accès. Il faut quémander, demander alors que l’on se trouve déjà dans une situation personnelle et sociale difficile, ce qui rend la tâche encore plus pénible. En plus du R.M.I., il y a les allocations de chômage classiques, l’allocation de solidarité spécifique et l’allocation d’insertion. D’autres aides sont fonction de la situation personnelle (minimum vieillesse et invalidité, allocation d’adulte handicapé, de  veuvage, allocation de parent isolé, aide à la rentrée scolaire, congés parentaux, frais de garderie, crédits d’impôts....). Les mesures se multiplient et chacun a du mal à se retrouver dans ce labyrinthe d’aides. Le temps de l’état prudence  est fini. Les êtres humains ont besoin de sécurité dans un monde qui bouge trop vite. La protection sociale n’est plus adaptée au contexte social, économique de la vie actuelle. Pourquoi maintenir la recherche d’un travail comme seule solution pour se faire reconnaître socialement alors que l’activité professionnelle se raréfie et n’est plus à la portée de tous ? C’est une action d’ensemble, au niveau de l’individu, égalitaire pour tous et perçue comme un droit, qui doit être mise en place afin que personne, quelle que soit sa situation, n’ait à en pâtir socialement. Il faut que les mentalités évoluent, acceptent de dépasser enfin les privilèges et les égoïsmes, ne se raccrochent plus aux droits acquis, afin que se mettent en place des sociétés dans lesquelles la solidarité permette réellement la reconnaissance de tous et de toutes comme des êtres humains à part entière. Seul un revenu de citoyenneté assurant à chacun une vie décente peut répondre à la demande de nos sociétés du IIIème millénaire.

  Le Revenu de Solidarité Active (RSA actuel) remplace les minima sociaux existants (RMI, API…) et les primes forfaitaires de retour à l’emploi. Il est ouvert à tous les travailleurs à revenu modeste, permet aux personnes recommençant à travailler de ne pas perdre leurs droits et a pour objectifs la simplification des dispositifs existants, l’incitation à la reprise d’activité et la lutte contre la pauvreté au travail. « Le RSA a pour objet d’assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d’existence afin de lutter contre la pauvreté, encourager l’exercice ou le retour à une activité professionnelle et aider à l’insertion sociale des bénéficiaires. » Instituées à titre expérimental à partir d’août 2007, les expérimentations prendront fin au 1er juin 2009, date à laquelle le RSA s’appliquera dans son intégralité conformément  à la loi du 1er décembre 2008. A notre avis ce RSA n’est qu’un pis-aller supplémentaire entrant dans la longue liste de ceux mis en place depuis de longues années et qui ne résorbent pas les véritables problèmes quant au fond. Il a cependant un mérite, c’est de conserver un revenu égal à l’ancien RMI pour les personnes retrouvant une activité professionnelle, alors qu’avant elles le perdaient en partie. Le RSA exigeant une reprise d’activité, il ne peut être regardé comme un début de revenu de solidarité pour la raison principale que ce dernier doit être donné inconditionnellement.

Alain Caillé et d’autres proposent un R.M.I. différent, beaucoup moins contraignant en matière d’insertion. Chantal Euzéby également est opposée à un revenu de citoyenneté mais propose la mise en place d’un nouveau R.M.I., ouvert aux jeunes sans obligation d’insertion mais avec une simple mesure d’incitation à la reprise d’activité. Ce serait une progression mais bien insuffisante à notre avis. Il faut aller, comme nous l’avons vu, davantage de l’avant et mettre en place une structure de gestion moins complexe et plus facile à faire fonctionner. D’autre part, il serait bon de supprimer les contrôles de ressources et les contrôles divers auxquels sont soumises les aides actuelles afin de rendre le revenu réellement accessible à tous. Il doit être alloué par une structure simplifiée et placer les personnes dans une position de bénéficiaires de plein droit.


POURQUOI UN REVENU DE CITOYENNETE.
Le monde bouge. Le monde change. Les mentalités doivent évoluer aussi . Sinon les problèmes jaillissent, de plus en plus nombreux. Ils naissent de l’inadaptation des hommes au monde, qui, inexorablement, se transforme. Si nous agissons à contre courant du monde en mutation, des chocs toujours plus violents bouleversent, ou détruisent en partie, l’espèce humaine. Les exemples sont nombreux  de graves conséquences dues au retard que les hommes ont pris sur l’histoire : Avec la venue de l’ère industrielle et le développement très important de la classe ouvrière, une nouvelle relation au travail est née. Longtemps, longtemps a-t-il fallu pour mettre en place des structures adéquates ( limitation du temps de travail, instauration des congés payés, création du Ministère du travail....). Combien de vies humaines auraient peut-être été sauvées si la dignité de l’homme avait été respectée de prime abord. Ce n’est là qu’un exemple parmi tant d’autres. Dans des domaines différents, il en est de même : Les guerres de religions ont été la cause  de massacres inutiles alors que le respect des croyances naissantes les aurait évités. La 2ème guerre mondiale avec son cortège de drames humains aurait sans doute pu être bien écourtée, ou même ne pas s’enclencher si la communauté internationale avait pris conscience du danger et s’était solidement unie face à la montée des extrémistes et des dictatures.

Aujourd’hui, devant les problèmes toujours plus nombreux qui l’assaillent ( misère, exclusion, insécurité, décadence des mœurs, inégalité de plus en plus grande des chances...) notre monde a besoin de trouver des solutions rapides. Nos sociétés capitalistes développées technologiquement, dites « avancées », « évoluées », ne font rien, ou presque, afin d’empêcher que la planète sombre dans le marasme. Seules des solutions provisoires sont proposées, de faible portée. Sans parler des graves perturbations qu’il fait subir à l’environnement et à la terre, le développement sans précédent de la technologie et de ses produits au cours de ces cinquante dernières années, au lieu de résoudre les inégalités entre les hommes, les accroît sans cesse. On aurait pu penser que l’augmentation considérable de la production et de la fabrication des denrées et des objets de première nécessité aurait diminué la misère en tout genre. Bien au contraire, elle grandit de partout et dans tous les pays . La richesse créée par l’avancée scientifique s’accumule entre les mains des uns tandis que les autres en sont exclus. Cette injustice, véritable atteinte à la dignité humaine, n’épargne ni les pays développés, où progresse le nombre de personnes vivant au dessous du seuil de pauvreté, ni les pays en voie de développement, où ceux qui autrefois arrivaient à trouver les ressources nécessaires, ont grand mal à se les procurer maintenant. Ces inégalités touchent en priorité l’alimentation ( les médias et les journaux ne tarissent pas  de cas de famines ) et la santé ( l’Afrique est décimée de ses habitants car beaucoup ne peuvent s’offrir les médicaments nécessaires pour lutter contre  le terrible fléau du sida.). Ainsi vont les sociétés humaines : elles accroissent la production mais ne mettent en place aucunes structures fiables pour la répartir équitablement à long terme. Il est grand temps que les consciences évoluent, que les sociétés regardent au-delà d’elles-mêmes et s’ouvrent à une dimension universelle, que les responsables prennent des mesures efficaces de répartition des richesses si nous ne voulons pas que le monde sombre dans une plus grande détresse. Des dangers nous guettent tous si la dignité est retirée à de plus en plus d’hommes sur la planète qui ne trouvent plus les moyens de vivre : accroissement des extrémismes, révoltes dans les pays pauvres, recrudescence des épidémies, déferlement des masses de miséreux vers les pays riches.

  Si la science et la technologie ont fait un bon prodigieux en avant, la morale et la sagesse en ont fait un tout aussi grand en arrière surtout dans les pays riches. Dans ces derniers, à l’abri de besoins matériels, la révolte a éclaté contre les valeurs prétendument trop rigides de leurs ancêtres et une liberté sans frein est née, ne voyant dans la règle morale qu’une entrave à l’évolution individuelle. Que les valeurs du passé aient eu besoin d’être mieux adaptées à l’avancée de nos sociétés est une chose, mais toute société pour subsister requiert des règles de morale, qui la font aller de l’avant, sinon elle s’effondre tôt ou tard. Après le grand vent de liberté qui a soufflé sur l’occident ( événements de 1968...) si beaucoup de valeurs du passé ont volé en éclat, peu se sont mises en place afin de faire évoluer les sociétés pour le bien-être des hommes. Le grand changement recherché est plutôt allé dans le mauvais sens en développant l’individualisme et l’égoïsme au détriment de la solidarité, du partage et de la vie communautaire. Les sociétés s’effritent donc, engendrent des exclusions de toute sorte, et ne survivent que par des rapports de force entre les individus qui les composent. S’y est développé l’esprit de compétition, d’accroissement sans limite des possessions matérielles, de malignité...en fait tout ce qui pousse les hommes à ne regarder qu’eux-mêmes sans se soucier d’autrui. Ce  sont presque exclusivement des rapports de force qui y régissent les relations humaines, ce qui provoque forcément l’écrasement des plus faibles par les plus forts . Quelques mesures dites sociales y sont prises au coup par coup afin de réduire quelques inégalités. L’humanisme s’y est vidé de son sens et la douceur, la délicatesse, le respect n’y apparaissent plus que comme des valeurs dépassées ou bien peu rentable. Une nouvelle éthique morale se doit d’être trouvée pour que nos sociétés se construisent autour de l’esprit communautaire et intègrent dans un idéal social commun tous les hommes.

Les hommes, hélas, n’ont toujours pas  trouvé le juste milieu dans leur recherche de gestion sociale. Le communisme s’éteint partout dans le monde effondré car il ne répondait que bien insuffisamment aux besoins réels des hommes. Le capitalisme, s’il enrichit les sociétés, comme nous le voyons, est aussi la cause d’importantes injustices et de grandes détresses de par le monde. Les quelques efforts humanitaires qu’il manifeste pour réduire les inégalités dont il est cause sont bien peu satisfaisants.

L’essentiel est tout d’abord d’enrayer le mécanisme infernal d’un capitalisme sans limite, qui plonge de plus en plus d’hommes, de femmes, d’enfants dans la misère de par le monde. Il faut rapidement casser le processus du matérialisme implacable, qui apporte toujours plus d’opulence aux uns et place les autres dans une misère croissante. Dans les pays dits  « en voie de développement », comme dans ceux dits  « développés »,  la misère gagne tous les jours du terrain alors que la technologie ne cesse de s’affiner et la productivité et la production d’augmenter. Cette aberration due exclusivement au comportement des hommes se doit d’être combattue par un rejet des individualismes et un soutien urgent à tous les potentiels axés sur la solidarité. Il convient de tendre vers une nouvelle répartition des richesses efficace sur toute la surface du globe et progressivement permettre à chacun d’avoir un revenu lui assurant une vie décente. Toutes les mesures prises jusqu’à maintenant, comme nous l’avons montré, n’ont été que des pis aller  pour  apporter des revenus souvent insuffisants et toujours provisoires comme l’a été le R.M.A ( loi du 18.12.2003 applicable au 01.01.2004). Ce dernier servait surtout  les entreprises, donc le capitalisme et va dans la droite ligne de tout ce qui est mis en place pour masquer le chômage et installer  une petite solidarité parcellaire. C’est vers un nouveau comportement tourné vers un véritable partage et échange,  une reconnaissance de toutes les formes d’activité, une solidarité vraie que nous devons aller. Cela, bien sûr, sans heurter de front les consciences, les économies. La transformation profonde de notre manière de vie sociale doit  s’opérer en douceur dans l’acceptation et non dans la violence.

 Ce n’est que d’une alliance du capitalisme et du social, du capital et de l’humain que naîtra une société où tout homme pourra trouver sa place pour mener une vie digne. Les êtres humains sont tous en droit, quelles que soient leurs capacités, de bénéficier des ressources et des produits nécessaires à une vie décente. Ce droit, ils l’acquièrent du fait qu’ils appartiennent à une terre que leurs ancêtres ont contribué à enrichir. Par ailleurs, la misère qui était compréhensible dans les époques de pénurie jusqu’au XIXème siècle et une partie du XXème, ne l’est plus aujourd’hui, où la production peut subvenir aux besoins primaires de la totalité des habitants de la planète, et bien plus encore. La recherche urgente d’un équilibre est donc nécessaire si nous voulons que notre terre vive sans trop de heurts et conduise les hommes sur le chemin du paradis terrestre qu’ils espèrent depuis des millénaires. Si le capitalisme paraît nécessaire afin de stimuler l’action d’entreprise, il doit lui être assorti une part tout aussi importante de social afin de pallier les inégalités et les exclusions qu’il engendre. Dans la multitude des sensibilités humaines, il y a les êtres qui sont adaptés au rythme moderne, axé sur la compétition et ceux qui ne le sont pas, les administratifs et les artistes , les mordants et les doux. Il serait souhaitable que chacun puisse trouver sa place dans les structures sociales si nous voulons que les sociétés demeurent humaines et conservent une bonne cohésion. Chacun a un droit naturel aux produits de la terre qui l’a vu naître. Aucun système de gestion d’aucune société humaine ne saurait aller à l’encontre de ce droit sans enfreindre une des lois importantes de la nature et sans un jour ou l’autre se voir rejeter.

Si les hommes ont su développer d’une façon grandiose les technologies de production de pointe et se débarrasser de valeurs trop contraignantes pour leur liberté, ils n’ont, par contre, aucunement réussi encore à mettre en place un système de répartition équitable des richesses, ni un ensemble de valeurs sociales adapté. Comme les actualités nous le font découvrir à dose croissante, nous ne pouvons plus vivre maintenant les yeux exclusivement rivés sur notre patrie et sur nous-mêmes mais nous nous devons de nous sentir liés  à l’univers tout entier, aux autres. Nous entrons dans une ère de communication, où, paradoxalement, celle-ci se fait de moins en moins bien, non seulement entre les individus, mais aussi entre les structures sociales.  Ce phénomène est lié en partie à l’absence de liens entre les différentes actions et de coordination entre les structures en place. Il tient aussi à ce que les élans des hommes pour faire éclater les valeurs qui enchaînaient leur liberté n’ont pas été empreints de la sagesse nécessaire pour en garantir les bornes. Si la liberté est un profond désir de la nature humaine, elle doit être limitée par celle d’autrui, qui a les mêmes aspirations et aussi les mêmes besoins. Le mot liberté, plus que jamais, doit être relié au mot solidarité. La libre entreprise doit aller de pair avec la libre disposition par tous des moyens de subsistance dans la dignité. Cet équilibre, qui doit être respecté non seulement au niveau des sociétés mais aussi à l’échelle planétaire, conditionne à long terme la survie de notre humanité. Comme cela a été dit à maintes reprises, une société, un groupe humain, du plus petit au plus vaste (univers), ne saurait trouver son équilibre que dans l’intégration de toute les forces qui le composent. Des déséquilibres de plus en plus importants entraînent des violences, des guerres , des mouvements de foules des pays pauvres vers les pays riches. Les hommes ne peuvent pas violer longtemps les lois de l’univers sans recevoir des contrecoups de plus en plus forts.

Le partage des moyens de survie entre tous les hommes de la planète est aujourd’hui indispensable. En premier lieu, un système de distribution à l’échelle mondiale s’impose afin d’assurer les moyens d’existence à tous. Celui-ci a besoin d’être unitaire afin que les aides puissent être convoyées avec le plus de sûreté et d’efficacité possible. Les aides alimentaires, vestimentaires et en produits de première nécessité doivent être acheminées vers les nécessiteux des pays pauvres et c’est là un devoir d’action immédiat des pays riches. Venons au sujet qui nous intéresse tout particulièrement ici, à savoir l’octroi d’un revenu d’existence pour tous. On l’appelle très souvent le « revenu de citoyenneté » : c’est en effet le nom qui convient le mieux à cette allocation attribuée à tous en vertu de leur appartenance à un territoire, à un pays et du droit qu’ils ont de par leur naissance à une  partie du trésor produit par leur terre. Il est temps que les grands principes de solidarité, d’égalité, de justice, de garanties sociales pour tous, proclamés dans les constitutions, les chartes, les déclarations diverses et universelles, soient appliqués dans les faits. La Déclaration Universelle de Droits de L’Homme, des Nations Unies, de 1948, décrète, en particulier, à son article 25 que : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment par l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que les services sociaux nécessaires ». Plus d’un demi siècle après, il serait nécessaire de voir réaliser ce noble vœu. Contrairement à de nombreux auteurs traitant du revenu de citoyenneté, nous pensons que, si celui-ci doit être égalitaire, il ne doit pas être inconditionnel dans un premier temps, tout au moins. En opposition à certains qui estiment que ce revenu doit être instauré mais pas dans l’immédiat pour diverses raisons, nous estimons qu’il doit être mis en place tout de suite, compte tenu qu’il est devenu une nécessité et que les pays riches industrialisés ont les moyens de l’assurer. Il doit être égalitaire, à savoir identique pour toute personne mais son montant pourra varier d’un pays à l’autre de la planète, en fonction de la valeur de l’argent, pour s’assurer qu’on dispose de la même quantité de produits. A notre avis, le revenu de citoyenneté se doit d’être instauré en plusieurs étapes pour devenir inconditionnel et universel. Restreint au début et soumis à certains conditions d’octroi, il est destiné à devenir à long terme universel et revenu de base pour tous. C’est dans les pays riches, développés et industrialisés que l’allocation devrait d’abord voir le jour, et cela pour tous les citoyens âgés de 18 ans (majeurs) n’ayant pas de revenu professionnel. Ceux dont le revenu professionnel n’atteindrait pas le montant du revenu de citoyenneté annuel ( travailleurs à temps partiel, saisonniers...) bénéficieraient bien sûr de la différence de revenu pour qu’ils atteignent le montant du revenu de citoyenneté. Ensuite, les pays riches devraient  créer et financer un fonds d’octroi du revenu de citoyenneté à l’ensemble des pays pauvres ou en voie de développement de la planète. Celui-ci bien sûr serait attribué à tous les citoyens de chaque pays non titulaires d’un revenu professionnel correspondant à un travail à temps complet. Le montant du revenu devrait être évalué en fonction de la valeur de l’argent dans le pays concerné afin qu’avec cette somme chacun puisse se procurer une quantité identique de produits. Une fois que l’ensemble des habitants majeurs, de tous les pays, n’ayant pas une activité professionnelle à temps complet, seraient bénéficiaires du revenu, celui-ci devrait être étendu aux mineurs dès la naissance dans les pays riches puis pareillement à ceux des autres pays par l’intermédiaire du fonds international de répartition. C’est ainsi que l’on pourrait commencer à parler d’universalité du revenu de citoyenneté. Lorsque tous les habitants de la planète sans activité professionnelle recevront un revenu d’existence, les pays riches pourront, dans un deuxième temps, accorder ce revenu à ceux de leurs habitants qui bénéficieront également d’un revenu professionnel. Parallèlement, ils devront, par l’intermédiaire du fonds international, mettre à la disposition des pays nécessiteux les moyens de production et de développement : (machines, techniciens, savoir...) afin d’enrayer totalement la misère de la surface  du globe. C’est alors que l’on pourra commencer à parler de l’inconditionnalité du revenu de citoyenneté. Au fur et à mesure de leur avancée technologique, les pays pauvres ou en voie de développement devront participer au financement du fonds national de répartition. Progressivement, celui-ci assurera le versement du revenu à tous les hommes majeurs ou mineurs, bénéficiaires ou non d’un revenu professionnel. Le revenu de citoyenneté en devenant ainsi absolument inconditionnel et universel permettra d’assurer le minimum vital et de redonner l’espoir aux multitudes d’hommes et de femmes qui aujourd’hui périssent ou pleurent sous le poids de la misère. C’est cette progression qui est nécessaire à la mise en place du revenu de citoyenneté pour une véritable justice, équité et solidarité .

Des mesures complémentaires du revenu de citoyenneté : 

D’autres mesures, parallèles, devraient être prises afin de donner au revenu de citoyenneté son véritable sens d’intégration sociale. Si le caractère inconditionnel du revenu de citoyenneté doit être respecté afin de laisser le bénéficiaire libre de gérer son temps et de l’utiliser comme il le désire, il n’en reste pas moins nécessaire qu’un minimum de participation sociale puisse lui être demandé. 

Toute personne a le droit de participer à la vie sociale quel que soit son degré de pauvreté et personne ne doit se retrouver dans la catégorie des exclus, croissante dans nos société modernes. On ne saurait laisser au seul hasard l’avenir des hommes, il est donc nécessaire de mettre en place un système efficace de garantie des ressources : un revenu citoyen pour tous car nous sommes tous membre d’une même société et de plus en plus de la société mondiale. Comme nous nous en rendons compte, les moyens de communication et les évènements nous relient les uns aux autres à l’échelle de la planète. Cela va donc de soit, la communauté sociale à laquelle nous appartenons se doit d’assurer la protection de notre vie. Il est urgent que la solidarité ne soit plus le vœu pieux véhiculé dans tous les milieux sociaux depuis la révolution française mais qu’elle entre concrètement dans les mœurs. Le but de ce revenu de citoyenneté n’est pas évidemment de permettre à des personnes de vivre tranquillement en s’écartant du travail et de toute activité comme certains le pensent, mais de s’intégrer socialement  tant sur le plan de l’activité que de la communication avec les autres, comme nous avons déjà essayé de le montrer.

L’intégration est, en effet, l’un des objectifs de ce revenu, destiné à combattre l’exclusion sous toutes ses formes. Dès lors, il est indispensable de prévoir une fréquence de don de leur temps pour les personnes qui ne s’intègrent pas d’elles- mêmes par une activité, du bénévolat associatif, ou la créativité artistique... La plus adéquate nous paraît être une journée par semaine au service de la collectivité territoriale de résidence (commune...) . Dans un esprit d’appartenance sociale, il est logique que le bénéficiaire du revenu de citoyenneté contribue au fonctionnement de la collectivité à laquelle il appartient . L’esprit d’intégration, de participation et de cohésion à un groupe est inhérent à la nature humaine . Il est donc indispensable que nos sociétés donnent à tous les hommes la possibilité de l’affirmer, ce qui n’est pas le cas à notre époque d’exclusions de toutes sortes et de chômage de longue durée. La participation, aussi modeste soit-elle, à la plus petite structure sociale, donc la plus proche de chacun, nous semble être un bon pas en avant pour faire participer à la vie sociale des hommes qui en seraient exclus par ailleurs. Il est à noter qu’en France, jusque dans les années 1965/70, les demandeurs d’emploi allocataires avaient pour obligation d’effectuer, en contre-partie, du travail dans leur commune, puis cette mesure est tombée en désuétude. La France est un pays de forte législation et réglementation, en expansion  dans les autres pays, du moins les pays riches et industrialisés. Par contre, la communication  et l’information y circulent mal. Là aussi, il apparaît que nos sociétés vont à l’encontre des réalités humaines et leurs besoins. Une bonne intégration dans une société commence par une explication claire et nette des droits et des devoirs de chacun. Si la contrainte et la sanction sont nécessaires pour celui qui ne respecte pas ses devoirs, l’information, la sensibilisation le sont tout autant. Ce sont ces dernières qui devraient être développées dans nos sociétés modernes, où l’on transgresse de plus en plus la morale sociale. Informer, persuader, montrer l’intérêt d’un comportement citoyen devrait être la préoccupation première des autorités politiques et administratives afin de chercher à diminuer les déviances    sociales. Pour bénéficier des avantages de l’état de citoyen, il est nécessaire d’en accepter les obligations en contrepartie. Un revenu de citoyenneté ne saurait être inconditionnel à 100%. Il nous apparaît normal que le bénéficiaire se plie aux règles élémentaires de vie en société puisqu’il en retire des avantages. Donc, une personne déchue de ses droits civiques ne pourrait en bénéficier. Tout bénéficiaire, devrait, d’autre part, justifier d’une action sociale (activité artistique, bénévolat associatif, contribution à l’animation d’une commune...) Le revenu de citoyenneté a pour objet de combattre l’exclusion sociale, qui n’est pas seulement financière mais aussi morale. La socialisation serait facilitée aussi par des moyens d’échange adéquat. Autrefois, le troc était à la fois un moyen efficace tant pour harmoniser les relations humaines que pour permettre aux hommes d’échanger leurs biens ou leurs services. Ce mode d’échange naturel tissait de bons rapports humains et permettait surtout dans nos campagnes aux êtres humains d’échanger et de vivre. Dans les pays pauvres ou en voie de développement, ce système de régulation des besoins survit. Dans les pays aux technologies avancées, il n’est plus qu’un souvenir des temps passés et la relation d’échange entre les hommes se fait presque toujours par l’argent. L’argent roi est devenu le moteur de la production et de la consommation , et la misère, comme l’exclusion, guettent ceux qui n’en possèdent pas. Il est grand temps sur ce point que nos sociétés développées fassent un retour en arrière si elles ne veulent pas voir le fruit de leur avancée technologique anéanti par une trop forte croissance de l’exclusion. Bien sûr, certains ont pris conscience du danger et cherchent à le pallier en créant des systèmes tels que le S. E. L. (système d’échange libre). Ceux-ci n’ont toutefois pas eu la portée attendue car, institutionnalisés, il leur manque l’impact du naturel, qui énergétisait les relations d’entraide du passé. Il devient urgent de libéraliser les échanges de produits et de services, de les dégager de l’emprise de l’argent et de laisser renaître les mouvements spontanés du passé. Nos sociétés doivent accompagner la mise en place du revenu de citoyenneté afin de donner à l’homme la place qui est la sienne. Les drames de la misère secouent notre monde. Une citation   d’ Ignacio Ramonet dans le Monde Diplomatique de Janvier 2000 est significative : « Plus question de se contenter d’un monde où n’existent que deux statuts : le zéro et l’infini, où un milliard d’habitants vit dans la prospérité, tandis qu’un autre milliard est dans la misère, et que quatre milliards disposent d’à peine le minimum vital. Il est temps de refonder une nouvelle économie, plus solidaire, basée sur le développement durable et plaçant l’être humain au centre des préoccupations ». En attendant que le revenu de citoyenneté voie le jour, des mesures d’urgence sont à prendre. La nécessité immédiate d’une institution internationale claire, simple, unique, efficace pour la distribution de produits de première nécessité (aliments, vêtements, médicaments) à tous les indigents n’est plus à démontrer et ne peut être contestée, sans oublier l’aide au développement. C’est là une mission vitale des pays industrialisés et il est bon d’applaudir et de suivre  l’exemple de l’Organisation des Nations Unies, qui instaure des groupes d’appui aux initiatives locales des pays pauvres, dans lesquelles les technologies modernes s’associent aux pratiques  ancestrales. C’est là l’orientation à prendre par les pays riches afin que le monde s’enclenche dans un processus d’épanouissement pour tous. Il convient dès maintenant de mettre un point d’arrêt au déséquilibre grandissant où vit notre monde. On crée de plus en plus de besoins inutiles alors que ceux qui sont essentiels sont de moins en moins satisfaits et on laisse à penser que l’homme a des besoins illimités alors que cette philosophie de la décadence place de plus en plus d’êtres humains dans le mal être. Certains meurent de malnutrition alors que d’autres périssent de maladies de dégénérescence dues à la surconsommation et ainsi l’humanité tout entière se désagrège sous nos yeux. Un tel paradoxe ne peut se poursuivre sans conduire le monde à une destruction irréversible. C’est le bon sens qui manque aux hommes afin que les sociétés puissent s’équilibrer et s’épanouir pour le bien être de tous dans l’humanité et le respect communs. 

UN REVENU DE CITOYENNETE POUR

LE RESPECT DE L’HOMME

La valeur « travail » a changé au cours du temps. Dans les temps anciens, l’esclavage ne la reconnaissait guère. Plus près de nous,  au début de l’ère industrielle, le salarié ne retirait pas beaucoup de satisfaction de son travail sinon le droit de vivre et encore dans des conditions plus ou moins précaires. Fort heureusement, cela a considérablement évolué avec les mouvements associatifs des ouvriers (c’est à dire les syndicats ) et l’institutionnalisation d’un droit du  travail qui a réglementé le travail. Ainsi le salarié s’est vu garantir tant des conditions de travail que des ressources, qui lui étaient allouées en contre partie de la force de travail qu’il donnait. Depuis le début du XXème siècle, la durée du travail diminue, rendant ainsi l’activité professionnelle moins pesante et libérant du temps pour la vie privée. C’est là une grande victoire humaine sur l’exploitation du capital tant financier qu’autre ( terre, position sociale ) Le salariat n’est qu’une étape dans l’évolution du travail au cours du temps. Il y a eu l’esclavage,  parfaitement reconnu socialement, le travail agricole où le travailleur n’était souvent qu’un élément du cheptel du propriétaire, les corporations du Moyen Age ou encore le travail à la chaîne, sans ménagement, des débuts de l’ère industrielle. Nous allons passer maintenant à une autre forme de travail, différente de celle développée avec l’ère industrielle, la société salariale, et le système tayloriste :       c’est l’époque post industrielle, qui verra la notion de travail telle que nous l’avons connue jusqu'à maintenant se transformer. Si l’emploi sous ses formes traditionnelle demeure ( industrie, agriculture, tourisme ...) de nouvelles formes de travail vont faire de plus en plus l’objet d’une reconnaissance sociale. La notion de travail a évolué au cours des siècles et aujourd’hui elle sera de moins en moins exclusivement limitée au cadre défini de l’entreprise. Il faut savoir dépasser cette approche classique du travail, qui est née au XVIIIème siècle, avec l’avènement de l’ère industrielle, et réfléchir sur l’éventail bien plus vaste de la valeur « travail » que nous offre le IIIème millénaire. Toutes les nouvelles formes d’activités qui se développent doivent faire partie du processus d’intégration sociale des êtres humains. Le  bénévolat associatif est en progression constante, la créativité artistique attire un nombre toujours croissant de personnes, les femmes cherchent davantage à s’occuper de leurs enfants en bas âge, la formation dans des domaines divers est de plus en plus poussée. Ces activités et d’autres représentent une immense richesse qui doit être développée et considérée comme une valeur de reconnaissance sociale. Pourtant l’idée de la nécessité de l’instauration d’un revenu de citoyenneté n’a jamais encore effleuré le monde politique en place.

Les hommes de tout temps ont tenté de diminuer la pénibilité du travail, sa durée, voire certains à le supprimer. Lorsqu’il n’existait aucune règle dans la distribution du travail, les mieux lotis sur le plan social et les plus forts astreignaient les plus démunis et les plus faibles à un travail pénible et souvent mortel : de nombreux livres spécialisés font état du caractère inhumain du travail dans toutes les sociétés avant que la législation du travail ne vienne rendre plus légères les tâches professionnelles. Au cours des siècles, les hommes sont parvenus à se débarrasser progressivement des travaux inhumains. Le développement de la technologie les a ensuite aidés à faire effectuer nombre d’efforts physiques pénibles par la machine. Et ainsi de prise de conscience en développement de la science, le travail s’est mieux adapté aux capacités humaines. La durée du travail a été considérablement réduite, certains ne travaillent qu’épisodiquement. Toutes les formes de travail moderne que nous connaissons (travail à la carte, à temps partiel, saisonnier...) ont permis à l’homme de faire le choix d’un travail adapté a ses besoins. Aujourd’hui le travail devient de moins en moins contrainte et il ouvre de plus en plus aux hommes des portes sur la liberté. L’accès à la formation, qui, autrefois, ne pouvait se faire que par voie traditionnelle (enseignement général, enseignement professionnel...) offre aujourd’hui à chacun un large éventail. Celui qui a fait fausse route dans son premier choix professionnel peut obtenir le financement d’une formation pour s’orienter vers un nouveau métier. Celui qui a subi un licenciement économique et qui ne voit plus de débouché pour lui dans sa branche professionnelle peut par la voie de la formation s’orienter vers une autre. Le travail a donné à l’homme la possibilité d’un véritable épanouissement au fur et à mesure qu’il a pu le choisir plus librement et que celui-ci ne l’a plus enfermé dans l’étau de l’esclavage. C’est là aussi une grande victoire de l’homme sur sa condition originelle, où seuls les rapports de force réglementaient le travail.

Rien n’est figé mais tout est en évolution dans le travail humain au cours de l’histoire des hommes. Le salariat, créé par l’ère industrielle, n’est qu’une étape et sera de moins en moins l’élément moteur de l’activité professionnelle. L’entreprise artisanale, l’activité à domicile, la création artistique personnelle, entre autres, ont ouvert des voies autres que le salariat. Par ailleurs, le travail professionnel, d’abord abondant, s’est progressivement fait rare. Alors, les hommes n’ont pas eu d’autre choix que de s’orienter vers la recherche du partage du travail. Hélas, les sacro-saints avantages acquis ont freiné sa mise en place. La solidarité n’est pas encore entrée dans les mœurs, bien que l’on clame son existence à grand cris dans les discours de toute  sorte. On a créé des aides diverses dans l’attente d’un travail ou pour suppléer aux besoins d’une situation donnée. Tous ces pis-aller ne satisfont plus notre époque et ne réussissent pas à endiguer le flot de l’exclusion galopante, gangrène de nos sociétés modernes. Le retour au plein emploi est un espoir du passé et nombreux ceux qui y croient encore. Du jeune salarié au cadre d’entreprise,  beaucoup plus nombreux sont les demandeurs d’emploi pour une durée toujours plus longue, voire toute la vie, qui subissent les contrecoups désastreux d’une telle situation. Nos sociétés modernes, où l’abondance matérielle est suffisante pour contenir les exclus dans des voies de garage, ont hélas du mal à sortir de leurs habitudes et de leur accoutumance au passé. C’est là une des composantes de la nature humaine, qui n’associe pas la vigilance à la faculté de changement rapide pour s’adapter aux situations nouvelles. Pourtant la situation des sociétés modernes, dites évoluées, où vivent côte à côte les nantis du système et les autres, les êtres reconnus par le travail et les autres, exclus de la reconnaissance sociale, devient de plus en plus dramatique et appelle une solution d’envergure, qui ne saurait passer maintenant que par le revenu de citoyenneté.

Rapidement, la notion de la valeur du travail professionnel doit évoluer. Il est grand temps que les hommes trouvent de la considération autrement que par leur activité professionnelle et puissent se réaliser pleinement dans d’autres activités que le travail rémunéré. Le véritable sens du partage passe par un respect égal montré envers ceux qui ont une activité professionnelle et  ceux qui ont une activité autre. Il est urgent de sortir des grands principes qui ont fait leur temps pour aller vers une véritable solidarité et justice sociales. Le Droit  au travail qui pourtant se réfère à un des grands principes du droit constitutionnel, ne peut plus être garanti à un nombre croissant d’individus. Les états ne sont donc plus en mesure de tenir une de leurs obligations, pourtant essentielle. Le travail désormais manque en quantité, mais aussi en qualité dans certains secteurs, par exemple, ceux de la communication, de l’information et de l’art, où l’activité existe souvent en dehors du créneau professionnel. Ces divers domaines d’activités « qualitatives » sont bien souvent assurés par le bénévolat en milieu associatif. La misère morale et l’état de pénurie de certains citoyens sont liés aux structures sociales en place, qui ne répondent plus aux besoins de tous. Une entraide sociale est nécessaire afin que soit reconnue la valeur de toute existence humaine. Tous y auraient droit afin de ne pas placer les bénéficiaires en position de quémandeurs ou dans une situation d’infériorité  quelconque. C’est ainsi que l’égalité des chances deviendra une réalité et qu’une possibilité d’exploiter ses talents sera offerte à chacun. Il ne s’agit pas d’une politique égalitariste mais de libération du potentiel humain qui est différent en chacun. Toute personne a droit à un minimum vital qui lui permette non seulement de vivre décemment mais aussi d’éveiller son potentiel. Le moment est venu de reconnaître, dans un premier temps d’abord aux exclus du travail, puis à tous, le droit à un revenu de citoyenneté. Il ne faut plus aujourd’hui se masquer la réalité : Une période de plein emploi ne reviendra plus. Ce n’est pas pour autant, comme certain le pensent, que nous allons vers la fin du travail salarié. Aucune politique économique ne pourrait renverser la réalité d’un travail salarial ni d’une activité indépendante croissante, hors secteur professionnel, qui s’instaure dans les faits. Le travail professionnel ne pourra plus être partagé de façon à satisfaire tous les demandeurs. Il est donc totalement injuste de pénaliser ceux qui ne peuvent accéder au travail professionnel. On ne peut pas laisser sombrer dans la résignation, la régression, des multitudes d’hommes et de femmes tout en parlant de progrès, de responsabilité, d’égalité, de fraternité et autres belles expressions dont nos sociétés se gargarisent. Le chômage est de moins en moins une transition entre la cessation d’un travail et la reprise d’un autre, mais un facteur d’exclusion plus longue,  voire définitive. Un autre monde s’ouvre sous nos yeux : le travail n’y sera plus un lourd fardeau pour les hommes et les loisirs et le développement personnel y prendront une grande place. Ne bloquons pas ce processus en maintenant des structures de fonctionnement inadaptées à nos sociétés. La distribution parallèle d’un revenu du travail et d’un revenu de citoyenneté doit impérativement être mise en place pour satisfaire au nouvel équilibre de nos sociétés. Aucun être humain dans la conjoncture de sociétés débordant de biens de consommations et de produits de première nécessité ne devrait avoir besoin de passer la plus grande partie de son temps à travailler afin d’obtenir les ressources nécessaires. Le temps va aussi prendre une autre valeur. Il va permettre aux hommes de faire fructifier leur potentiel personnel, autrefois laissé en sommeil, écrasés qu’ils étaient sous la charge du travail, de s’occuper davantage de leur corps et de leur esprit, autrefois négligés devant l’urgence de trouver des ressources pour vivre ou survivre. Toute une nouvelle impulsion à la créativité verra le jour lorsqu’il sera donné à l’ensemble des êtres humains la chance de s’accomplir dans la dignité.

Afin de lever toute l’ambiguïté, tout sentiment d’injustice, de clarifier au mieux la mise en place d’un revenu de citoyenneté, il est nécessaire de le faire précéder d’une campagne d’information. Il convient que les devoirs qui l’accompagnent soient aussi bien mis en évidence. C’est l’éducation qui est à la base du comportement et là aussi une des erreurs de nos sociétés humaines est de l’avoir mise au second plan. Il est important que les êtres humains prennent conscience des valeurs nouvelles dont doivent s’imprégner les sociétés modernes si elles ne veulent pas perdre le bénéfice de leur avancée scientifique et technologique. Les vieux préjugés doivent être dépassés pour aller de l’avant : Non, le travail ne sera plus désormais la seule valeur pour acquérir des biens, ni pour être reconnu socialement. Tout le monde, et non pas simplement une classe de privilégiés, a droit de vivre normalement et il n’y a aucune injustice, malgré ce qu’en pensent encore certains, à recevoir un revenu en dehors de l’exercice d’une profession. Il découle de la nature même de l’homme, qui a une valeur en elle même bien supérieure à tout le reste. Il est grand temps que nos sociétés vivant dans une abondance agressive prennent conscience que la misère humaine s’aggrave chez elles et bien sûr à l’extérieur et que non seulement elle détruit des multitudes de vies humaines mais qu’à la longue, elle  représente un risque sérieux pour leur équilibre. S’il n’est pas reconnu, l’homme se décourage, abandonne les immenses richesses qu’il possède en lui et quel gâchis de voir tant de drames humains, simple conséquence des égoïsmes de certains ! Non, recevoir un revenu de citoyenneté, s’il est assorti d’une éducation citoyenne ne poussera pas les êtres humains hors du circuit professionnel, à la paresse. Ce qui les y pousse, c’est la mauvaise considération qu’on leur porte, à savoir par exemple les obliger à se rabaisser en sollicitant des allocations de chômage et des aides diverses. Vivre dignement  est un droit pour tous et nul ne doit être obligé de quémander pour qu’il lui soit reconnu. «  Une société qui espère tirer son ordre de l’équilibre des égoïsmes crée des égoïsmes » nous dit si justement le syndicaliste - conférencier - québécois  Michel Chartrand, en avance sur son temps et si lucide par ses idées généreuses et réalistes. Celui-ci base son manifeste « sur le postulat que l’avenir de l’humanité est dans la solidarité ». Nous formulons clairement le vœu ici qu’il soit suffisamment entendu et compris afin que le revenu de citoyenneté dont il ne cesse de dire la nécessité puisse vite voir le jour. Une nouvelle démarche de l’homme dans la société doit le conduire à appréhender le travail non plus comme la valeur unique d’intégration sociale mais à lui associer la multitude des autres activités humaines qui, tôt ou tard, seront récompensées par un revenu de citoyenneté .


LA PORTEE DU REVENU DE CITOYENNETE

LA SPECIFICITE DU REVENU DE CITOYENNETE

Le revenu de citoyenneté ne sera  plus imprégné d’un esprit d’assistanat, de charité, comme cela est le cas pour les aides actuelles, puisqu’il s’agira d’un droit. Il sera donné  automatiquement, et non pas d’une manière conditionnelle, comme pour les aides actuelles, pour lesquelles il faut répondre à certaines caractéristiques afin d’y prétendre. Personne n’en sera plus exclu. Les enquêtes de toute sorte seront  supprimées puisqu’il sera versé à tous sans discrimination. Bien sûr, comme nous l’avons vu, nous proposons qu’il soit mis en place par étapes pour aboutir à sa véritable universalité et inconditionnalité. Sa seule contrepartie sera d’avoir l’esprit citoyen afin de retrouver et de conserver une véritable cohésion sociale. Ce serait là une mesure bienfaisante qui supprimerait  tous les inconvénients liés à la diversité des aides actuelles et qui donnerait leur véritable dignité à tous les êtres humains. Le revenu de citoyenneté entre dans le cadre des autres droits civils, politiques et sociaux du citoyen. Il sera bien entendu versé en dehors de tout contrôle des ressources. Il sera donné, individuellement, à la personne. Il aura tous les critères d’un véritable droit visant à garantir à tous une place dans le milieu social. En apportant la sécurité de ressources suffisantes, il rendra toute personne autonome pour satisfaire ses besoins primaires et développer son potentiel par une insertion sociale normale. Le revenu de citoyenneté répondra à un principe d’équité et deviendra un véritable droit de l’homme indépendant de sa situation économique et sociale. Notre naissance nous apporte à tous des avantages économiques et sociaux très variés , parfois hélas tellement bas qu’ils nous pénalisent dès le départ de notre vie. Par contre, le revenu de citoyenneté sera identique pour tous, quelle que soit notre origine, de la plus miséreuse à la plus élevée. Il doit être donné parce qu’on existe mais aussi pour exister. S’il s’appuie sur le fait que nous avons chacun droit à une part des richesses produites et accumulées par tous ceux qui nous ont précédés depuis la nuit des temps parce que nous sommes nés dans la même société, sur le même sol, il doit aussi être lié à notre droit d’exister et, en outre de mener une existence digne. Le revenu de citoyenneté est appelé à être une garantie de vie décente pour tous et à devenir la base d’une nouvelle forme d’intégration sociale pour tous. Il est destiné à devenir inconditionnel et universel Tout d’abord le financement sera assuré, en grande partie tout au moins, par les pays riches, mais au fur et à mesure de leur avancée technologique, les nations en voie de développement deviendront elles-mêmes capables d’assurer le financement du revenu de citoyenneté pour leurs ressortissants. Dans un monde ayant atteint un véritable stade d’humanité, il deviendra le moyen par excellence de permettre à tous d’accéder à une vie épanouissante. Ce sera un revenu pour une véritable insertion sociale de tous .

Le revenu de citoyenneté, afin de satisfaire à sa mission, doit être d’un montant égal au SMIC pour notre pays, et dans les autres, d’un montant variant en fonction des divers coûts de la vie. Il serait révisé chaque année et subirait  une augmentation en fonction de l’élévation du coût de la vie. Ce n’est pas un choc qu’il faut provoquer en imposant un revenu d’un montant ne pouvant être supporté dans l’immédiat par nos sociétés, psychologiquement ou économiquement. Il convient d’agir par étape. On pourrait commencer par étendre le RSA (au taux de l’ancien RMI à tous les plus de 18 ans n’ayant pas d’activité professionnelle, à en faire un droit individuel, à lui retirer son obligation actuelle de recherche d’une activité professionnelle. Ainsi ce RSA réformé serait un premier pas vers un revenu de citoyenneté suffisant. Ce revenu de base pourrait ainsi être augmenté par paliers de 70 euros environ tous les ans pour atteindre le SMIC au bout de quelques années. Il atteindrait alors son niveau normal pour assurer une vie décente à chacun et il ne resterait plus alors qu’à le maintenir au cours du SMIC. Il conviendrait également qu’il soit assorti d’une couverture maladie, accident et hospitalisation. Il ne saurait être imposable si c’est le seul revenu de la personne qui le reçoit puisque c’est un revenu minimum pour vivre. Par contre, lorsqu’une personne perçoit d’autres revenus liés au capital ou à un héritage, le revenu de citoyenneté s’ajouterait à ceux-ci en tant que revenu imposable. Cela répond à notre avis à un esprit d’équité et de justice sociale. Le revenu de citoyenneté aura l’originalité de supprimer, au sein de la société moderne, la fracture sociale engendrée par les aides sociales actuelles. D’un côté, il y a ceux qui sont intégrés et autonomes car bénéficiaires d’un revenu professionnel, ou de ressources suffisantes et, de l’autre, ceux dont l’avenir reste tributaire des aumônes sociales que l’on veut bien leur accorder. Avec le revenu de citoyenneté cesseront les nombreux problèmes issus du traitement inégal infligé par nos sociétés modernes. Par sa qualité de droit égal reconnu à tous, il mettra fin à la dépendance sociale. D’autre part, il permettra une bonne socialisation de chacun puisqu’il veillera à ce que chacun ait la liberté d’exprimer son potentiel. Grâce à lui, sera abandonné le processus de régression humaine dans lequel nos sociétés modernes s’enclenchent dangereusement. Les personnes ayant perdu le bénéfice de leurs droits civiques pour avoir commis des fautes graves vis à vis de tiers ou de la société ne bénéficieront pas bien sûr du revenu de citoyenneté puisqu’elles auront porté une atteinte importante à l’esprit de citoyenneté. Par contre, doivent en profiter celles qui se retrouvent sous tutorat pour des motifs indépendants de leur volonté (vieillard en perte de faculté, adulte incapable, mineur abandonné...). Le revenu de citoyenneté est versé aux citoyens de la communauté nationale, ou supra nationale dans le cas d’une communauté d’états. Les résidents permanents étrangers doivent se voir attribuer le revenu de citoyenneté par leur pays d’origine et non par leur pays d’accueil. Enfin, le revenu de citoyenneté est inaliénable et incessible, ce qui est logique compte tenu de son caractère personnel et indispensable à la vie.

Le passage  « d’une société de plein emploi à une société de pleine activité » comme le souligne François Aubry et bien d’autres (Guy Roustang, Bernard Perret...) se fera par le revenu de citoyenneté. L’emploi est du domaine professionnel, alors que l’activité déborde grandement ce cadre (créativité, femmes au foyer, bénévolat associatif...). La pleine activité ouvre de grandes perspectives et elle est mieux adaptée au monde d’aujourd’hui. Il faut reconnaître de nouveaux rôles sociaux, autres que le travail professionnel, qui permettent l’intégration sociale. Pour cela, il est nécessaire, d’une part de remettre en cause la valeur sacro-sainte du travail professionnel, ne plus considérer celui-ci comme la seule voie d’avenir ni d’assise sociale et familiale. D’autre part , il convient de voir dans toutes les formes d’activités qui ne cessent de s’étendre ( bénévolat de toutes sortes, petits commerces liés à la créativité individuelle, économies parallèles…) de nouvelles voies d’intégration sociale auxquelles le revenu de citoyenneté apportera les subsides nécessaires. Celui-ci sera le déclencheur de cette nécessaire reconnaissance du véritable tissu social des sociétés modernes, qui passe par la confiance, laquelle doit être redonnée à tous.

LES BIENFAITS DU REVENU DE CITOYENNETE

Le travail professionnel, d’obligatoire, deviendra libre. Terminés toutes les mesures de contrôle d’insertion, tous les dossiers à remplir afin de justifier de son emploi du temps. En cas de perte d’emploi, il n’y aura plus d’inquiétude à avoir pour le salarié car le revenu de citoyenneté lui sera versé sans condition. Le revenu de citoyenneté provoquera une transformation dans les comportements. L’être humain, valorisé et non plus considéré comme un assisté social, aura plus à cœur de prendre des initiatives pour s’investir socialement. Il remplira d’autant mieux son rôle de citoyen qu’il sera considéré comme un citoyen à part entière. Une plus grande justice sociale entraînera un meilleurs ordre social et la cohésion sociale dans un esprit citoyen amènera tous les hommes à échanger et à partager. Personne ne doit se sentir humilié, exclu si nous voulons que les sociétés humaines conservent tout leur dynamisme.

Avec l’avènement du revenu de citoyenneté, nous verrons l’ouverture de nouvelles dimensions économiques. La consommation va s’accroître vu l’augmentation du potentiel d’achat. Les produits de consommation seront donc répartis plus équitablement et l’immense quantité des matières de première nécessité produites par les pays riches pourront enfin satisfaire la multitude de ceux qui s’en trouvent de plus en plus écartés. Nous assisterons à une renaissance de l’économie. Les désirs de chacun pourront mieux se réaliser. En effet, il ne se trouvera plus pris dans l’étau du travail professionnel obligatoire ou de la recherche forcée d’un emploi. Assuré de recevoir un revenu, il pourra lâcher prise et prendre des temps de réflexion et d’attente au cours de sa vie afin de s’orienter vers un travail ou une activité correspondant mieux à ses aspirations profondes, à plus long terme. La valeur temps changera et les moments de réflexion, de loisirs et d’activités extra-professionnelles  pourront être mieux intégrés à la vie de tout homme et de toute femme. Les êtres humains ne seront plus contraint d’accepter des emplois précaires, dangereux, pénibles et leur pouvoir vis à vis d’un employeur s’en trouvera renforcé. Il pourront plus facilement négocier un contrat de travail ou le refuser. Ceux qui ressentiront l’esprit d’entreprise pourront mettre l’argent nécessaire de côté afin d’en créer une. C’est ainsi que le revenu de citoyenneté ne permettra pas seulement d’atteindre le niveau de pauvreté zéro en donnant  à chacun les moyens de subvenir à ses besoins de base mais qu’il ouvrira de  nouvelles voies d’épanouissement. Il deviendra le déclencheur d’une véritable intégration et reconnaissance sociales.

Jean Marc Ferry nous parle de la naissance d’un «  secteur quaternaire »avec l’avènement du revenu de citoyenneté. C’est aussi notre avis et il est évident que toute une nouvelle frange de l’activité humaine qui, aujourd’hui reste en demi sommeil car il n’y a pas de structure sociale adéquate pour l’accueillir, va voir le jour. Ces activités se réaliseront à l’écart des autres secteurs d’activités, primaire, secondaire ou tertiaire bien que certaines puissent avoir une origine agricole, industrielle ou  de service, mais elles seront réalisées à petite échelle au niveau de la  création individuelle. Elle ne rentreront pas dans le secteur de la grande production et, même si elles font appel à des  salariés, souvent issus du milieu familial ou amical, elles auront un caractère de création personnelle. Toutes ces nouvelles activités personnelles seront  intellectuelles, relationnelles, ménagères.... et même productrices et surtout innovantes. Beaucoup de personnes ayant du mal à s’intégrer dans nos sociétés modernes pour différentes raisons ( inadaptation sociale, hypersensibilité...) ont tout leur potentiel mis sous le boisseau. Combien de surdoués ne peuvent exprimer leurs talents, les sociétés ne les acceptant pas ! Le revenu de citoyenneté remédiera à tout cela en assurant à chacun une reconnaissance personnelle et sociale. Ce seront surtout des activités de proximité qui vont voir le jour. De nouveaux débouchés dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’information, des loisirs, de l’environnement et d’autres secteurs d’avant-garde vont s’ouvrir. C’est ainsi que des secteurs tels que l’agrobiologie, qui marquent le passage à des sociétés mieux conscientes de leur véritable bien être, vont pouvoir se développer et que le commerce équitable, qui a vu le jour il y a quelques années, va prendre un nouvel élan. Chacun pourra aussi mieux exercer ses obligations familiales (s’occuper des personnes âgées, des enfants...), accroître la formation de son choix ( pour l’accès à un emploi ou non), développer sa culture, ses loisirs. Il faut prendre conscience que de nombreux emplois verront le jour avec l’avènement du revenu de citoyenneté. La sécurité de ce revenu va entraîner une activité sociale et économique nouvelle, mise en route par les exclus du système actuel. Les inégalités dans les revenus du travail et autres vont aussi se réduire et entraîner une plus grande harmonie dans les relations sociales. Une multitude d’activités en dehors du travail professionnel va redonner une vie plus riche à nos sociétés humaines. Alternative au marasme dans lequel sont plongés de nombreux êtres humains actuellement, le revenu de citoyenneté va donner un essor considérable à l’esprit de créativité et à son expansion. L’expression du potentiel humain a longtemps été freinée par la contrainte et la pénibilité du travail et aussi par la nécessité de consacrer beaucoup de temps à acquérir les moyens de subsistance. Aujourd’hui l’avènement du revenu en débarrassant l’être humain de ses soucis va lui permettre de mettre en œuvre ses facultés plus fines et de s’élever ainsi , aussi bien culturellement que spirituellement. Les talents créatifs de tous les êtres humains  (écriture, peinture, sculpture,...) vont pouvoir mieux se dévoiler. D’une part, reconnus socialement, ils vont prendre confiance en eux, donner à leur art la possibilité de s’exprimer et, d’autre part, beaucoup essayeront de le faire partager en le faisant entrer dans le circuit de l’économie. Nous irons ainsi vers une société au service de tous, où chacun pourra enfin avoir sa place dans le processus d’évolution sociale, ce qui sera une grande avancée dans l’histoire humaine.

Dans un court article, « L’Aurore », paru dans "le Monde diplomatique", Ignacio Ramonet nous dit : «  Le principe révolutionnaire étant que l’on aurait droit à ce revenu d’existence parce qu’on existe, et non pour exister... lequel pourrait s’étendre à toute l’humanité car d’ores et déjà le produit mondial équitablement réparti suffirait à assurer une vie confortable à l’ensemble des habitants de la planète. » Il poursuit « Comment cela s’appelle-t-il quand un autre monde devient possible ? Cela a un très beau nom. Oui, cela  s’appelle l’aurore ». Le revenu de citoyenneté devrait amener une véritable révolution sociale, la plus juste, car il apportera un nouveau développement durable sur la base de l’indépendance financière de chacun et de sa reconnaissance par sa société d’appartenance. C’est pour cela que dès qu’il aura pris forme dans un état, il faudrait qu’il se généralise progressivement sur l’ensemble de la planète. Si la première initiative venait d’un état européen, il serait bon ainsi qu’il soit étendu aussitôt à l’Europe. Comme nous le dit Jean  Marc Ferry,  « L’Allocation universelle serait à l’Europe sociale ce que le suffrage universel serait à l’Europe politique. ». L’attribution d’un revenu de citoyenneté à tous les ressortissants d’un état membre européen, serait un véritable contrat social européen et renforcerait considérablement les liens entre les états concernés. L’égalité des chances ne serait plus un vain mot, avec le revenu de citoyenneté.

LE FINANCEMENT ET LA DISTRIBUTION DU REVENU DE

CITOYENNETE
Dans le cadre des droits sociaux reconnus à tous par la constitution, doit être financé un revenu de citoyenneté, étant donné que le droit au travail ne peut plus être assuré à tous. Vu la carence de l’état, qui ne peut plus assurer l’un de ses devoirs envers tous les citoyens, il lui appartient donc de leur fournir ce revenu de citoyenneté. La constitution, et en particulier le préambule qui y est inclus et qui comprend la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, devrait aussi évoluer si un point n’est plus adapté à un moment donné. C’est du moins ce qu’ont souhaité les concepteurs de la déclaration des Droits de l’ Homme.

 Il faut savoir allouer des revenus en fonction des nouvelles données économiques et sociales et faire en sorte que tout citoyen puisse avoir accès à une vie digne et satisfaisante. Chacun a un droit absolu à ce que la société lui octroie des revenus nécessaires à l’épanouissement de son corps et de son esprit, si elle ne peut lui fournir du travail à notre époque de surabondance de biens de première nécessité. Un système de répartition des revenus en dehors du revenu professionnel peut être mis en place et financé. Tous les moyens existent afin d’assurer son fonctionnement à court terme et il manque seulement que les hommes politiques prennent conscience de sa nécessité pour qu’il soit mis en œuvre.

La mise en place du revenu de citoyenneté et son financement reposent sur des idées de justice, d’égalité, de solidarité et de droit. Un sentiment de justice pousse à l’octroyer car, comme nous l’avons dit, la surabondance de biens de première nécessité doit les rendre accessibles  à tous en vertu de l’appartenance de chacun à la communauté humaine universelle. Le recours à l’état providence pour subvenir aux besoins en cas d’absence ou d’insuffisance du revenu professionnel n’est plus adapté à l’évolution actuelle de la société. C’est de la garantie d’un revenu suffisant toute la vie sans devoir le quémander, que chacun a besoin de bénéficier. Un désir d’égalité, mot chéri depuis les différentes Déclarations des Droits de l’Homme, doit enfin devenir réalité. Il ne s’agit pas d’un égalitarisme utopique tendant à voir les hommes égaux ou à vouloir qu’ils le deviennent mais d’une égalité des chances donnant à chacun la possibilité de faire épanouir son potentiel. La solidarité, comportement vers lequel souhaitent tendre les hommes, avec leur vœux  de fraternité, dépasse de plus en plus les frontières de la nation pour s’étendre à la société mondiale toute entière. Elle est nécessaire à la mise en application du revenu de citoyenneté. Celui-ci doit être perçu comme un droit, car personne n’a à se rabaisser d’une quelconque façon pour en bénéficier. Tout l’esprit du 3ème millénaire, où les valeurs tendent à reconnaître le droit au respect de tous, pousse à la distribution d’un tel revenu.

Il faut écarter tous les points de vue arguant qu’il n’y a pas de fonds suffisants pour financer un revenu de citoyenneté, à court, moyen ou long terme. Ceux-ci sont non-fondés à notre avis car bien que n’étant pas économiste, il nous apparaît que les ressources nécessaires à un tel financement existent et dans l’immédiat. Où peuvent être pris les fonds nécessaire à son financement ? Tout simplement en utilisant en premier lieu les différentes aides et allocations versées actuellement à des bénéficiaires remplissant des conditions diverses. Les aides actuelles sont de coût financier important, car leur distribution entraîne des frais de gestion et d’administration élevés, compte tenu des diverses structures mises en place. Une structure de gestion unique instituée pour l’attribution  du revenu de citoyenneté réduirait considérablement ces coûts et les gains pourraient être alloués aux fonds dans lesquels seraient puisées les allocation pour le revenu unique. De plus, le montant des dépenses judiciaires occasionnées par les litiges de versement des aides actuelles, qui n’est pas négligeable, pourrait également s’ajouter à ces fonds. Ce qui est très onéreux  pour nos sociétés ce sont l’exclusion, les inégalités, l’argent dépensé pour combattre la pauvreté, les  charges supportées par le sécurité sociale pour les maladies provoquées par la non-reconnaissance sociale (dépressions,...). L’argent englouti dans toutes ces dépenses inutiles pourrait être réinvesti en grande partie pour aider à financer le revenu de citoyenneté. Par ailleurs, celui-ci serait en partie récupéré sous forme de recettes fiscales indirectes (T. V. A....) et directes (impôts sur le revenu...) Tous ces gains du Trésor Public devraient aussi être consacrés au financement des revenus de citoyenneté à venir. Dans un esprit de solidarité et de justice, il est logique également de financer le revenu à l’aide d’un taxe sur certains jeux d’argent ( La Bourse, Casino, jeux divers, tel le loto ) et sur les entreprises occasionnant la pollution et la détérioration de l’environnement. Avec de telles démarches cherchant à concrétiser le vœu  d’égalité, il est indéniable que le revenu de citoyenneté pourrait voir rapidement le jour.

Les aides financières disparates allouées actuellement sont d’un coup très onéreux quant à leur distribution. Elles n’obéissent à aucune vue d’ensemble. La pauvreté et l’exclusion ne peuvent être colmatées que par un plan général. Il faut se tourner vers un système de distribution différente de l’aide. Elle doit se faire par le biais d’une structure simple, claire, nette, souple. C’est ainsi que l’on doit concevoir le versement d’un revenu de citoyenneté en demandant au bénéficiaire un dossier de renseignements simples, à renouveler en cas de changement dans sa situation, ou, autrement, chaque année. L’économie capitaliste et de marché doit être complétée par cette structure sociale de répartition et de solidarité efficace, si elle veut subsister.

LE DEBAT AUTOUR DU REVENU DE CITOYENNETE

Revenu de citoyenneté est le terme qui nous apparaît le mieux approprié afin de nommer cette allocation à vocation inconditionnelle et universelle, destinée à permettre à chacun une vie décente et une reconnaissance sociale dans un esprit de citoyenneté. Bien d’autres termes sont employés pour désigner cette allocation de droit, en particulier : revenu d’existence, allocation de base, revenu social, revenu minimum inconditionnel, revenu social garanti... Les Anglais et les Allemands l’appellent « revenu de base ». L’anglais  Keith Roberts, lui, parle d’allocation universelle. Toutes ces dénominations nous semblent plus vagues et aussi plus restrictives.

Le philosophe français Jean Marc Ferry définit le revenu de citoyenneté comme « un revenu social primaire distribué égalitairement  de façon inconditionnelle à tous les citoyens majeurs de la communauté politique de référence ». Il vise ainsi fortement la communauté européenne . Il envisage un revenu suffisant pour vivre, donc pour exister, et il propose que son financement soit assuré par les aides existant déjà. Il suggère une approche contractuelle du revenu de citoyenneté. Il pressent que le revenu de citoyenneté donnera naissance à un « secteur d’activité autonome ou personnel ». Nous partageons son approche du revenu de citoyenneté. André Gortz opte également pour un revenu suffisant et inconditionnel, prédisant la fin du travail salarié et pense comme J. M. Ferry que sa mise en place n’apparaît guère possible à court terme. D’autres, comme Chantal Euzeby et Alain Caillé parlent de la réalisation du projet de revenu de citoyenneté par étapes. Le professeur et économiste français Yoland Bresson, de même que Philippe Van Parijs et J. M. Ferry fondent l’attribution du revenu de citoyenneté sur le motif que si nous sommes citoyens d’un pays, nous avons droit à une parcelle de propriété de ses ressources, mises en valeur par nos ancêtres et les progrès réalisés. Il considèrent le revenu comme un droit de la personne, devant entrer dans les droits sociaux. Il considèrent que dans les pays suffisamment riches, l’état devrait se soumettre à sa reconnaissance.

Nous nous attarderons un peu sur la solution préconisée par Yoland Bresson car, bien qu’il propose à notre avis un revenu nettement insuffisant, il a bien développé la notion de revenu d’existence et donné des idées originales et constructives. Il précise que « Quand une société ne permet plus l’intégration, la valorisation de soi et la sécurité, elle est condamnée à disparaître ». Il propose donc un revenu légitime distribué à chacun du simple fait de son existence tout au long de la vie comme, entre autres, le philosophe belge Philippe Van Parijs et l’homme politique québécois François Blais. Il a créé avec H. Guitton l’Association pour l’Instauration d’un Revenu d’Existence (A.I.R.E). Cette association est affiliée au réseau « Basic Income European Network » (B.I.E.N.) fondée en 1986 par Philippe Van Parijs. Yoland Bresson a donc proposé un revenu d’existence qu’il a estimé à 1575 Francs par mois dans son ouvrage « L’Après Salariat. Une Nouvelle Approche de l’Economie », sorti en 1993. Il s’appuie pour cela sur le fait que la rétribution de la valeur temps doit être la même pour tous : « Une année d’enfant, une année de vieillard, une année d’époux au foyer, une année de salarié, de chômeur ou de patron, c’est une année d’être humain » dit-il. Il parle aussi du « temps contraint » qui est un temps minimum calculé pour qu’une personne puisse être intégrée économiquement dans la société afin de justifier le revenu d’existence. Il demande, d’autre part, qu’il ne soit pas touché au revenu minimum d’insertion, en précisant, « ce montant se décomposant en un revenu d’existence (1575 Francs) et un revenu d’insertion (571 Francs). Notons que, pour un ménage, un double revenu d’existence (3150 Francs) est supérieur à un R. M. I. ». Ces taux s’entendent bien entendu, pour l’époque à laquelle a été écrit son ouvrage, à savoir 1993 et il convient de les ajuster et de les convertir en euros. Il souhaite la création « d’une banque de solidarité » pour la liquidation de l’allocation et qu’il soit versé conjointement au revenu d’existence des prestations sociales. Yoland Bresson propose en fait, la mise en place progressive d’un revenu social. Ses propositions sont intéressantes mais il s’agit d’une réforme trop timide à notre avis. Nous pensons, pour les raisons  que nous avons évoquées, que le revenu de citoyenneté doit permettre à celui qui le reçoit d’avoir une vie décente sans avoir une activité professionnelle rémunérée.


Du revenu d’existence au revenu de citoyenneté, les points de vue sont divers. Certains envisagent qu’un revenu soit versé à la majorité, d’autres dès la naissance. Certains demandent qu’il soit accordé tout d’abord aux personnes les plus nécessiteuses, d’autres estiment qu’il doit être dès le début inconditionnel et universel. Certains proposent que le revenu de citoyenneté entre dans le revenu brut et soit donc imposable et d’autres suggèrent qu’il reste non imposable. Ainsi, même si les propositions divergent souvent, l’idée de la nécessité d’un revenu de citoyenneté fait son chemin et elle est partagée par un nombre croissant de personnes. Philippe Van Parijs, en parlant « d’allocation universelle », milite afin que celle-ci soit versée en parts égales pour nous tous dans le but d’une véritable équité. Parmi les défenseurs du revenu, on peut encore citer René Passet et le Québécois Charles Sirois. Le sociologue Guy Aznar quant à lui, prend position contre un revenu d’existence inconditionnel et semble plutôt favorable à un R. M. I. amélioré. L’économiste anglais James Meade, prix Nobel de sciences économiques, prône la reconnaissance d’un revenu minimum d’existence. Une redistribution plus équitable des richesses apparaît devenir un impératif pour un grand nombre de personnes désormais.

CONCLUSION

Nos sociétés occidentales sont dans une véritable impasse et le monde entier se trouve sur la brèche . Croulant sous la misère et la maladie, des pans entiers  de la société mondiale vacillent et s’effondrent. La souffrance fait crier et tomber des multitudes tandis que les pays riches se contentent de leur apporter des aides inefficaces. Les injustices croissent, de même que les extrémisme de toutes sortes, plongeant le monde entier dans le désarroi. Il est indécent, insoutenable, cruel, inhumain de voir que des hommes meurent de trop consommer alors que d’autres perdent leur vie de ne pas avoir suffisamment à consommer. Faudra-t il encore attendre longtemps pour que les pays riches, dits développés et évolués, prennent la mesure urgente de répartition des richesses qui s’impose ? Attendront-ils que le monde sombre dans une tourmente dont il ne pourrait plus sortir ?

Nous entrons maintenant dans une phase économique particulière sans précédent dans l’histoire de notre humanité, dans laquelle le capitalisme allié au mondialisme provoque une forme nouvelle et croissante de pauvreté. Il ne s’agit pas comme par le passé d’une pauvreté liée surtout au manque de moyens mais d’une pauvreté due en priorité à une très mauvaise répartition des ressources. Aucuns correctifs sociaux mis en place, même dans les pays socialistes et ceux à tradition sociale, n’apportent de solutions satisfaisantes pour endiguer durablement les misères modernes et les exclusions qui en résultent. Le capitalisme lié à la mondialisation accumule les richesses à la fois individuellement dans certaines mains et collectivement dans certains pays. Dans nos formes de société moderne où le capitalisme prend de plus en plus d’ampleur, y compris dans les pays en voie de développement, dans lesquels il s’infiltre toujours davantage, il devient urgent et vital d’implanter des systèmes de répartition des richesses adéquats. Si le capitalisme apparaît être en définitive le moteur nécessaire au développement de toute économie pour la production de ressources suffisantes, il doit être accompagné d’un système social de répartition qui devienne un véritable régulateur pour empêcher ses excès. Le revenu de citoyenneté donnera naissance à cette solidarité vraie et constructive qui permettra l’alliance de la productivité et du partage équitable pour une bonne reconnaissance et intégration de tous les citoyens.

Nous avons écrit cet article afin d’aider à ce qu’on prenne conscience du grave problème lié au défaut de répartition des denrées premières, qui handicape notre humanité et de l’urgence de mettre en œuvre un revenu de citoyenneté. Nous nous sommes contentés de donner quelques orientations à envisager pour sa mise en application sans vouloir entrer dans la partie technique, qui n’est pas de notre propos. Nous en laissons le soin aux spécialistes, aux économistes et aux politiques . Une crise des valeurs marque l’occident et les pays riches. Les égoïsmes se multiplient aussi rapidement que l’avancée des technologies. On se gargarise de beaux mots, tels solidarité, alors que le sens du partage ne cesse de diminuer. Ceux qui veulent donner sont désemparés devant le manque de moyens qu’ils ont de le faire efficacement. Des mesures de faible portée sont mises en place par les bonnes volontés, qui sont nombreuses, mais qui fléchissent, hélas, souvent sous l’ampleur de la tâche. Il est vital que les pays riches entreprennent une action unitaire urgente afin d’acheminer dans un premier temps les biens nécessaires à la vie directement à toutes les couches de population du monde qui en ont besoin, sans exception. Dans un second temps, le revenu de citoyenneté se doit de s’infiltrer dans la totalité des sociétés de la planète afin qu’il devienne à long terme réellement inconditionnel et universel. C’est d’actions entreprises immédiatement que le monde a besoin en ce domaine et non plus d’idées, dont il y a saturation.

Des intellectuels de tout bord, philosophes, sociologues, économistes et autres s’enferment dans leurs théories : ils se battent à coup d’arguments de mieux en mieux agencés pour les défendre ; des courants d’idées se forment ; des écoles même émergent des données de plus en plus précises. Pendant ce temps, des hommes en nombre toujours plus important meurent de par le monde, faute d’avoir à leur disposition les produits de première nécessité. La situation s’aggrave de jour en jour, dans les pays pauvres bien sûr, mais aussi dans les pays riches. Il faut tellement de temps afin que les idées germent dans les consciences et se concrétisent au niveau des faits qu’hélas les réalités du moment peuvent rarement être assumées. Cela n’a guère d’importance lorsque des vies humaines ne sont pas en jeu, mais devient alarmant si des hommes et des femmes souffrent et meurent faute de réalisations concrètes. Les révolutions sociales sont très souvent en retard sur leur temps et c’est malheureusement pour cela que des civilisations s’écroulent. 

Une vérité n’est nullement acceptée comme telle que lorsqu’elle est reconnue par une majorité. Les congés payés à leur début étaient loin d’être acceptés par tous et bien des nantis étaient contre leur instauration. Maintenant, quelques dizaines d’années plus tard, ils sont devenus une nécessité reconnue par tous d’utilité publique. Les chemins de fer à leur origine ont causé bien des polémiques, bien des heurts.  Aujourd’hui ils sont utilisés par la quasi majorité des personnes et considérés comme un moyen de communication de tout premier ordre. L’ordinateur et internet, qui ont aussi suscité bien des craintes à leurs début, sont en train de rentrer maintenant dans les mœurs. Il en sera de même du revenu de citoyenneté qui, après s’être heurté à l’incompréhension d’une majorité de l’opinion public, deviendra plus tard une garantie acceptée par tous.

« En mettant de l’argent dans les poches du monde, ils vont le dépenser et cela relancera l’économie. Si on donne des subventions aux entreprises, elles le mettent dans leur poche, et grossissent leurs profits » nous dit si justement le brillant syndicaliste du Québec Michel Chartrand. Il nous faut construire un nouveau projet de société, bâtir l’avenir sur un nouveau contrat social, visant à ouvrir à tous un espace de liberté permettant d’évoluer dignement. Celui-ci ne saurait partir que d’actions politiques tendant à supprimer la misère et à rechercher le progrès social pour tous. Une nouvelle étape de l’histoire de notre humanité doit être franchie d’urgence. La reconnaissance du revenu de citoyenneté pour la 1ère fois dans un pays de la planète fera qu’une page importante du grand livre de l’humanité sera tournée car la dignité en un point du globe ne sera plus un vœu pieux. En fonction de l’avancée de leurs idées en la matière sur le plan politique, les pays qui nous apparaissent le  plus à même de mettre en pratique, maintenant, un revenu de citoyenneté sont le Canada, avec bien sûr le Québec , le Danemark, la Hollande et l’Afrique du Sud. La mondialisation de l’économie gagne dangereusement du terrain. Un revenu de citoyenneté alloué sur toute la surface de la planète entraînera un nouvel état du monde.

Comme nous le disait John Stuart Mill, « Au contraire des lois de la production, celles de la distribution sont largement d’institution humaine ». Il nous faut donc avoir une nouvelle vision du travail, nous défaire des valeurs du passé le concernant et surtout ne plus le voir comme l’unique moyen d’attribution de revenus. Le chômage durable écarte de plus en plus de personnes d’un revenu suffisant. Ce n’est pas la fin du travail salarié, mais la fin du travail considéré comme valeur unique d'intégration sociale. D’autres voies doivent être ouvertes afin que tout le monde puisse être reconnu socialement et que les familles ne volent plus en éclat par manque de repères sociaux ou encore que les mal-lotis actuels trouvent une vraie place dans la société (personnes âgées, travailleurs saisonniers, personnes ayant de faibles ressources...). Le revenu de citoyenneté sera le point de départ d’une société réellement citoyenne.. Il est naturel également qu’il soit alloué par un organisme ayant mission de service public, donc d’intérêt général. Grâce à cette véritable action  de reconnaissance sociale pour tous, chacun pourra se différencier, montrer ses capacités d’action dans des activités parallèles au travail professionnel et également appréciées. Le système économique actuel, perturbant pour grand nombre de personnes, doit être modifié au plus vite afin de conserver à la société son véritable sens, qui est l’intégration de tous. Il est  aberrant que des gadgets soient produits en quantités de plus en plus abondantes jusqu'à devenir encombrants alors que des hommes meurent partout faute de pouvoir se loger ou se procurer les aliments et les médicament nécessaires à leur survie. 

  Une ère nouvelle doit s’ouvrir afin que tout homme puisse s’orienter vers son véritable destin et que l’on voie véritablement la fin de l’esclavage humain. L’exploitation de l’homme par l’homme n’a pu être anéantie par aucun idéologie ni doctrine, peut être le sera-t-elle par cet élan de fraternité et de citoyenneté au travers du revenu de citoyenneté. Des sociétés où se pratiquent l’échange, le partage, l’acceptation des autres et la découverte de chacun au travers des complémentarités sont des sociétés ouvertes et épanouies. C’est ce que nous apportera ce 3ème millénaire avec une créativité de plus en plus fine, abondante et variée si nous savons y instiller le revenu de citoyenneté et des élans de solidarité qui dissoudront les égoïsmes. L’histoire des hommes est parsemée d’erreurs, qu’ils regrettent ensuite, car les plaies sont dures à panser. Ne commettons pas celle de condamner à la mort physique et morale des centaines d’hommes et de femmes, faute de donner des moyens de vie décente à tous. Ne laissons pas dans les consciences des générations à venir une image terrifiante de notre époque, qui n’aurait rien fait alors qu‘elle en avait les moyens. Le grand enjeu des sociétés modernes c’est de savoir utiliser l’immense potentiel qu’elles ont pour l’intégration de tous ou de risquer de disparaître, emportées par la misère qu’elles auraient créée. Il convient de plus en plus de s’ouvrir à une conscience universelle si nous voulons que notre monde dépasse les écueils auxquels il est confronté.

Le revenu de citoyenneté engendrera une relation nouvelle entre les hommes. Il permettra une nouvelle perception et approche des autres et le développement d’une multitude d’activités sociales. Il facilitera aussi un contact différent, humain et naturel des hommes avec la terre nourricière. Chacun, aujourd’hui plus que jamais, au sein de structures sociales déstabilisantes des sociétés modernes, éprouve la nécessité d’être relié aux autres, de sentir cette appartenance à un groupe social qui le rend plus fort. Tout homme a besoin de faire corps avec le social pour s’épanouir et il s’affaiblit s’il n’a pas ce lien de reconnaissance avec la société, indispensable à la vie.
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